
Les différents partis, organisa-
tions et formations politiques
ont quasiment déjà désigné
leurs portes étendards pour les
pro chaines présidentielles.
Sauf le Parti Tèt Kale de Mi -
chel Martelly. Mais l’inscrip-
tion de la première dame
comme candidat au Sénat de la
République pour le Départe -
ment de l’Ouest n’est rien
d’autre qu’un stratagème pour
chloroformer les uns et les au -
tres. Car, dans l’entourage du
chef de l’État, Sophia Martelly
est le candidat à la présidence
du clan présidentiel.

En effet, après mûres ré -
fle  xions, la clique Martelly-
Saint-Ré my a conclu que le
candidat idéal pour sauvegar-
der les intérêts de la famille pré-
sidentielle et assurer la sécurité
politique, non seulement de
celle-ci mais aussi de tous ceux
qui ont fait partie de l’équipe
dirigeante. Tout compte fait, l’ -
épouse de Michel Martelly

serait l’unique personne à pou-
voir donner des garanties sans
ambigüités ni hésitations quand
l’occasion se présentera de pro-
téger un membre de l’équipe
contre des représailles poli-
tiques toujours possibles, une

fois terminé le mandat de l’ac-
tuel gouvernement.

La candidature au
Sénat, une stratégie
On répète, au Palais national et
dans les conversations au sein
des hommes et femmes pro -
ches du pouvoir, que la candi-

dature au Sénat de Sophia Mar -
telly constitue une ma nœu vre
pour attirer les feux de l’oppo-
sition sur la candidate au
Parlement, qui aura vite aban-
donné la course pour le Sénat,
une fois lancée sa candidature à

la présidence.
La décision de Michel Mar -

telly de jeter son dévolu sur la
première dame comme candi-
date à la présidence du parti Tèt
Kale s’explique par le fait que
le président haïtien ne voit per-
sonne, en de hors de sa femme,
à pouvoir et vou loir défendre

les intérêts du clan avec «con -
viction et détermination ».

En effet, il a été décidé que
la sénatrice Sophia Martelly ne
pour ra donner toute la « cou-
verture » nécessaire pour assu-
rer la protection de tous les
membres de la famille prési-
dentielle et des pro ches du pou-
voir qui ont pris d’énor mes
chances pour le gouvernement
et qui pourraient être l’objet de
« revanches » de la part des
ennemis de l’administration.

On explique, à ce sujet, que
le sénateur Martelly n’aura pas
les moyens de protéger l’ex-
président de la République
contre de potentiels poursuites
judiciaires mijotées contre lui.
Dans le même re gistre, les
hommes et femmes qui entou-
rent Martelly pensent que,
membre du Sénat, Sophia Mar -
telly pourrait avoir des pro-
blèmes à s’éloigner le procès
des avocats André Michel et
Louis Newton Saint-Juste, qui

piétine aujourd’hui, parce que
le président Mar tel ly se donne
les moyens de les tenir à distan-
ce. Dans le même ordre d’ -
idées, la sénatrice Mar tel ly de -
vra négocier avec une tiers par-
tie pour réussir à mettre le fils
aîné du couple présidentielle à
l’abri de poursuites légales
aujourd’hui lancées par les
mêmes avocats Michel et
Saint-Juste.

Mais il y a d’autres person-
nalités proches du pouvoir, ou
même conseillers du président
dont les actions menées et les
abus perpétrés sur la personne
d’autres citoyens pourraient
déclencher une vague de répre -
ssions qui nécessiterait l’inter-
vention d’un chef d’État pour
assurer la protection nécessaire.

Mais le cas du président
Mar telly est l’objet de plus
grande préoccupation. Car il
sera pris pour cible en Haïti et à

On se rappelle que le Dr Kesler
Dalmacy s’était porté candidat à
la présidence d’Haïti cinq ans plus
tôt, cependant cette fois-ci il
semble hésiter à se lancer dans

l’arène et à lancer des démarches
dans le même sens. D’aucuns
pensent qu’il doit prendre sa chan-
ce une fois de plus,  dans un pro-

Sophia Martelly se met en piste
QUI SERA LE CANDIDAT DU PARTI TÈT KALE ?
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Lè manke gid, pèp la gaye !

Par Leo Josph

Le port Varreux, une des princi-
pales victimes de l’affaire désor-
mais connue sous l’appellation
bateau Acra, risque de perdre sa
certification au cas où les impres-
sions de violations systématiques
des normes établies, que les
autorités fédérales américains
croient décele,r se confirme-

raient dans les faits. D‘ores et
déjà, celles-ci croient avoir une
bonne base de référence pour
aboutir à une telle conclusion.
Car les fils et petits-fils de Fritz
Mevs père, qui assurent la ges-
tion de ce port depuis plusieurs
années, sont l’objet d’une déci-
sion judiciaire au terme de
laquelle une équipe de liquida-
teurs a été désignée pour admi-

nistrer une des sociétés que pos-
sèdent la famille Mevs. En plus
d’un verdict de culpabilité rendu
contre eux dans le cadre d’un
procès intenté par leur mère pour
« faux, fabrication de faux et
usage de faux ». En tout cas, l’af-
faire du bateau chargé de

Kesler Dalmacy, médecin et
entrepreneur, a-t-il encore des
ambitions présidentielles  ?

Le port Varreux risque de 
perdre sa certification
Les frères Mevs et leurs neveux convoqués par la BLTS

UNE DES VICTIMES DE L’AFFAIRE DU BATEAU ACRA

Lorsque le bateau Les Manzana -
res  battant pavillon panaméen a
été intercepté par les autorités
policières haïtiennes appuyées par
des agents de la Drug Enforce -
ment Administration (DEA), ou
la Brigade fédérale anti-drogue,
avec à son bord plus de 124 tonne
de cocaïne et de héroïne, tout un
tollé a été orchestré autour de cette

forte cargaison, peut-être le plus
important enregistré pour un seul
chargement. Aujourd’hui l’en-
quête ouverte sur le bateau, la
marchandise qu’il transportait et
les personnes à qui elle a été des-
tinée indique que ce volume de
stupéfiants allait alimenter la
bamboche qui se prépare, à l’oc-
casion du Festival caribéen ou

Carifesta. Cette grande fête régio-
nale, qui dure plusieurs jours, sera
hébergée par Haïti cette année. Â
cette occasion, le gouvernement
Martelly avait conçu un gros pro-
jet qui vient d’achopper sur les
déboires essuyés par le groupe
Acra et sa cargaison de sucre-
c o c a ï n e - h é r o ï n e .

La bamboche de
Carifesta n’aura pas lieu

ACRA  DROGUE : LIVRAISON RÂTÉE
Suite en page 8

Suite en page 3Suite en page 5

Suite en page 12

Le président Michel Martelly prépare sa succession à sa façon. Sophia
Martelly a-t-elle la carapace solide ?

Dr Kesler Dalmacy et Mme Hillary Clinton.
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Par Robert noël

L’année 2015 avance à grand pas. On
est déjà au cinquième mois et l’été
s’annonce. Aucun groupe mu sical n’a
produit un nouveau disque cette
année.  Pourtant, ils lais saient l’im-
pression qu’après le carnaval ils
auraient mis leur nouveau CD en cir-
culation. Cela n’a pas été le cas
comme promis et le grand public
attend encore. La seule garantie c’est
qu’ils sont plusieurs en studio prépa-
rant leur album. Parmi eux, on peut
compter Klass, Disip, Zenglen, T-

Vice, Cari mi,  Krey—l La, Harmo -
nik, pour ne citer que les plus connus.
On n’ignore pas pour autant la pré-
sence de quelques groupes dont leur
performance live leur a valu une
popularité parmi les plus jeunes fans.
Citons, entre autres, « Gabèl », « 5
Etwal », « Suav », etc. Pour qu’un
groupe survive aujourd’hui, il doit
créer et produire une œuvre de bonne
facture. Ils doivent faire face à leur
obligation envers le public qui assure
leur existence.  

Le groupe Klass
au-delà de la tradition
Pendant plus d’un an, on observe un
phénomène rare qui épate le grand
public. Il s’agit du succès que connaît
le groupe Klass avec son unique CD
« Fè l vini avan ». Ce succès est lié
non seulement à la qualité de l’œuvre
qui plaît au public, mais aussi à la stra-
tégie de promotion constante et de
marketing qu’utilise cette formation
musicale. D’habitude, le succès d’un
CD de cette génération de musiciens
ne dépasse pas un an.  Le groupe
Klass a su bien gérer son succès,
contrairement à plusieurs de ces com-
pétiteurs. Il est allé au-delà de cette
tradition. 

Si l’on devait attribuer un prix au
groupe musical le plus consistant de
l’année, la formation Klass l’aurait
reçu sans contestation.  Nous ne par-
lons pas ici de « meil leurs groupes

toutes catégories confondues »,
puisque les Or ches tres Septentrional
et Tropi ca na d’Haïti évoluent aussi
sur la scène HMI (Industrie musicale
haï tienne). Les décideurs de con teste
annuel vont certainement s’ ins  pirer
de cette observation pour met tre en
jeu le « prix de con sistance » à la fin
de l’année. La grande question qu’on
se pose aujourd’hui est la suivante :
Klass pourra t-il rééditer le même
exploit avec son nouvel album en
2015 ? 

La stabilité qui règne au sein de
ce groupe constitue un atout majeur
capable de lui garantir le succès une
nouvelle fois. « Manje a ka gen menm
gou a paske kwizinyè yo pa chanje ».
Les musiciens sont encore les mêmes
qui ont contribué au succès de Klass.
Ils maîtrisent bien la formule mu -
sicale qu’ils ont adoptée. Si Klass
s’écarte de la réalité de la compétition
pour se lancer dans la polémique avec
un quelconque groupe, il risque de
fausser le pas. Car la polémique ne
fait pas avancer la cause. Certains
groupes et des décideurs de la scène
HMI n’établissent pas la différence
entre la compétition et la polémique.  

Si l’on fait un tour d’horizon dans
ce monde musical « konpa dirèk », on
verra que les groupes musicaux qui
nourrissent la polémique sont en train
de décliner.  Le chemin de la polé-
mique con duit vers la trivialité. La
musique reste et demeure une plate-
forme où les artistes doivent partager
leurs émotions avec le public, à tra-
vers des textes bien conçus capables
de transmettre un message valable.
On ne se fait point de doute que le
groupe Klass pourra satisfaire les
espérances en produisant un album de
même facture ou de meilleure qualité
que celui qui lui a garanti ce long suc-
cès.   

La formation Disip en
quête d’une meilleure
position sur l’échiquier
musical 
La formation Disip de Gazzman
« Couleur » Pierre lutte du bec et des
ongles pour essayer de se replacer sur
l’échiquier musical haïtien. Quoiqu‘ -
on dise et fasse, le groupe Disip tient
bien malgré les difficultés auxquelles
il fait face. Il honore beaucoup plus de
contrats, même si ce n’est pas avec la
même fréquence que les autres or -
ches tres. On sent venir le vent du
chan gement pour Disip. Gazz man
Couleur se plaint des critiques adres-
sées à l’égard de Di sip. Il ne com-
prend pas le rôle de la critique dans le
champ qu’il évolue. On voudrait qu’il
sorte du labyrinthe/du pétrin qu’il a

lui-même créé, en empruntant une
nou velle approche. Pourtant, quand
on fait une bonne évaluation de son
œuvre, ou bien quand on émet une
opinion qui va dans le sens de Disip,
il l’affiche sur la page officielle de sa
formation musicale. 

Le chanteur vedette de Disip doit
comprendre qu’on ne peut pas tordre
la vérité. Elle doit être dite comme
elle est et non comme il voudrait
qu’elle soit dite. Ques tion d’éthique !
La déontologie journalistique nous le
commande. Les animateurs de radio
et les journalistes de divertissement,
qui n’obéissent pas à ce principe et ne
respectent pas ces normes journalis-
tiques, font plus de mal que de bien à
Gazzman qui, des fois, fait des déra-
pages que les travailleurs de la presse

culturelle haïtienne ont peur de
dénoncer pour ne pas compromettre
leurs intérêts personnels. Bon nombre
d’entre eux masquent la vérité.  Il ne
devrait pas être ainsi en aucun cas. Un
artiste doit être un modèle, surtout
pour les enfants. 

De source digne de foi, nous
avons appris que Disip est également
en studio et travaille d’arrache-pied
pour se relancer dans la course aux
côtés de Klass, Nu Look, Djakout #1,
Zenglen, T-Vice et les autres.  Le
groupe Disip doit encore s’accrocher
aux mê mes artistes invités de la der-
nière fois, s’il veut réussir un autre
coup de maître. Gazzman doit aussi
prendre des précautions pour éviter
des incohérences dans les textes qu’il
va mettre en musique. Disip n’est pas
le seul groupe musical se trouvant
dans une pareille situation. Il lui faut
un éditeur de textes faisant partie du
personnel de l’orchestre. 

Le groupe Disip en 
soirée de gala à New
Jersey
Il faut remarquer qu’aujourd’hui
Gazzman adopte une attitude  bon
enfant. Il parle peu et taquine moins.
Le samedi 25 avril dernier, le groupe
Disip honorait un contrat que lui avait
octroyé une des deux associations de
Saint-Marc basées à New Jersey
(États-Unis), qui célébraient l’anni-
versaire de cette ville d’Haïti. Disip a
donné une prestation digne de ce
nom à cette soirée de gala. Il était tout
seul à l’affiche. Il y avait un petit pro-
blème technique au niveau de la
sonorité, un fait que Gazzman reven-
diquait d’ailleurs de plein droit. Il
était cette fois du bon côté— li te nan
bon bò a. Le problème a été résolu. 

On a un flair que Disip va nous
gratifier d’un album qui dépassera les
espérances. Pour réus sir dans ses

démarches, il faut que Gazzman frap-
pe à toutes les portes. Il faut dire que
le même soir, Nu Look partageait la
scène avec le groupe Kreyòl La à
New Jersey, au Newark Symphony
Hall, situé à quelques 20 minutes en

voiture de l’endroit où Disip perfor-
mait le même soir.  Arly Lari vière
adressait les mêmes reproches à l’in-
génieur du son au Newark Sympho -
ny Hall. Tout comme Gazzman, il
parlait lui aussi de complot pour dé -
stabiliser son groupe. Ils ont fait les
mêmes déclarations au même mo -
ment, mais dans deux clubs diffé-
rents.  

Nous profitons de cet instant pour
rappeler à Arly Larivière que la balan-
ce sonore ne se fait pas en présence du
public, mais avant le bal/spectacle,
comme le font les orchestres profes-
sionnels. Il doit aussi garder son
calme en tout temps et en tout lieu.
Sagesse oblige !  Maîtrise de soi ! La
présence de Nu Look dans le parage
n’avait pas dérangé Disip. Que chak
bourik braie dans son pâturage. Les
deux organisateurs sont sortis satis-
faits. Ils ont tous deux généré une
bonne recette qui va leur permettre de
continuer leurs œuvres philanthro-
piques pour la ville de Saint-Marc. 

Au cours d’une interview que le
promoteur, qui a engagé Nu Look et
Kreyòl La, a accordée sur radiomet-
ga, dans l’après-midi du samedi 25
avril, à l’émission « Sur le podium »,
il a lancé des flèches de bois en direc-
tion du promoteur responsable du bal
de Disip. Ce qui a provoqué une
guerre de mots, puisque le représen-
tant de l’autre organisation de Saint-
Marc, qui  avait engagé Disip, a répli-
qué sur les ondes de la radio.
Pourtant, ils célébraient tous deux la
fête de Saint-Marc, qui a pleuré et
déploré cette division qui se dessine à
l’horizon.  On souhaite que  les deux
organisations philanthropiques de
Saint-Marc s’entendent pour faire
avancer une cause commune : le
développement de la ville de Saint-
Marc.  

Les groupes Zenglen,
T-Vice, Carimi et
Kreyol La confrontent
le même problème, 
Les formations musicales Zen glen,
T-Vice et Kreyòl La s’embarquent à
bord du même bateau « l’incertain ».
Rien n’est encore garanti pour eux.
Le groupe Zenglen a mis deux chan-
sons-démos en circulation : « Bird of
Paradise » et « Zenglen pran de -
van ». Le maestro et le personnel
administratif se reposent sur l’effet
éclair que ces chansons  ont eu. La
flamme ne brille plus avec le même
éclat puisqu’elle  n’est pas nourrie
pro prement.  Brutus néglige la pro-
motion et le marketing des chansons-
démos que Zenglen vient de mettre
sur le marché pour tester le terrain,
qui paraît plus piégé qu’avant. Le
maestro se concentre beaucoup plus

sur le travail en studio, voulant arri-
ver le premier sur la piste de compé-
tition. Qui va lentement arrive sur-
ement. Le groupe Zenglen a aussi
besoin d’un éditeur de textes parmi
les membres de son personnel, qui
doivent réviser le texte de la chanson
« Bird of Pa radi se ».On est unanime
à reconnaitre que Zenglen, malgré les
turpi tu des, offre toujours de bonne
prestation au bal.  

Le groupe T-Vice a perdu de sa
popularité. Il faut qu’il produise un
CD capable de se mesurer aux
groupes qui, aujourd’hui, occupent le
devant de la scène HMI. Les musi-
ciens de cette formation musicale
doivent moderniser leur style. Felder
Antoine peut aider en ce sens puis-
qu’il se coiffe de plusieurs chapeaux.
Il est non seulement un excellent bas-
siste konpa dirèk, mais aussi un bon
batteur et keyboardiste. Si T-vice
s’accroche encore à « son lari a »,  il
lui sera difficile de se replacer au haut
de l’échelle. Son fan-base commence
à s’amincir.  Il a besoin d’une couleur
vive mixée à l’heure du temps. Van
an vire. T-Vice doit se réveiller puis -
que la réalité a changé et le marché
musical devient de plus en plus diffi-
cile.  

Il arrivera un temps où  T-Vice

se trouvera dans l’obligation d’inté-
grer une section cuivre au sein du
grou pe. Les mêmes re com man da -
tions valent aussi pour Carimi, qui
doit aussi produire un nouvel album.
Une nouvelle tendance musicale
prend forme. Le groupe Kreyòl La
essaie de refaire surface en innovant
son style. Les responsables ont choi-
si des artistes invités qui lui ont
apporté d’autres couleurs lui permet-
tant une diversité musicale capable
de compenser ce qui lui manquait
hier. La participation des artistes tels
que Kéké Bélizaire, Robert Martino,
Pelota, Shedly Abra ham, etc, à la réa-
lisation du nouveau disque de Kreyòl
La, pourra ouvrir d’autres horizons
pour ce groupe qui n’a pas pu produi-
re un album depuis cinq ans.   

D’après une source digne de
foi, l’album de Kreyòl La est prêt et
les responsables du groupe parlent
déjà de vente signature à Miami
avant et pendant la célébration de la
fête du bicolore, ce mois-ci. Deux
autres grou pes musicaux vont aussi
utiliser cette même plateforme pour
la vente signature de leur nouvel
album.  On espère qu’entre  juillet et
décembre 2015 tous les groupes
musicaux vont satisfaire la demande
de leurs fans qui ont si longtemps
attendu leur nouveau disque.
Djakout #1 et Nu Look peuvent ne
pas produire un autre CD avant
décembre 2015 afin de ne pas com-
promettre le succès de leur dernier
disque.

robertnoel22@yahoo.com

Les groupes musicaux haïtiens face à
leur obligation : Un appel venu de loin

MAISON  À VENDRE

Grande maison double à
Santo 19, bâtie sur une pro-

priété clôturée de 25/100,
soit _ de carreau.

Évaluation formelle par

un ingénieur accrédité. Si -
tuée dans une zone tran-
quille, maison basse, spa-
cieuse et attrayante répartie
sur deux ailes attenantes,
idéale pour deux familles.
Comprend 5 chambres à
coucher, 2 salles de bain, 2
salles à manger, 2 cuisines,
2 salons et 2 galeries.

Grande cour avec jar -
dins, arbres fruitiers, puits,
dépendances. Pour infos :
509-3430-5909 ou 509-
3264-6957 ou 347-809-
4502.

La formation 5ETWAL, victime
de la discrimination des   promo-
teurs. 

Gazzman Couleur Pierre. 

Les musiciens du Zenglen.

La formation musicale Klass.
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cessus électoral plutôt  incertain.
Tout porte à croire qu’il va encore
se battre dans une campagne où il
y a pléthore d’aspirants. 

En attendant que M. Dalmacy

fasse connaître son intention,  on
l’a vu partager ses activités entre
Haïti et les États- Unis, au cours
de ces six dernières  années.

Tantôt on le croise à  New York
prodiguant des soins à ses pa -
tients; d’autres fois on le signale à
Vivi Michel , dans les hauteurs de
Pétion-Ville, en Haïti,  dirigeant
les travaux de construction d’une

bâtisse où lui et sa femme, née
Yveline Monpérousse, comptent
opérer une  auberge appelée « Le
Refuge ». À autres temps encore,
il se fait remarquer parfois au

Plateau Central, non loin de
Mirebalais, s’occupant d’élevage
et s’adonnant à l’agriculture. Il dit
s’inspirer de feu agronome-séna-
teur Louis Déjoie dont le slogan,
lors de sa campagne pour la prési-
dence, dans les années 50, était «la
politique de la terre, la seule, la
vraie ».

Récemment, sur invitation
d’un homme d’affaires américain,
le Dr Dalmacy était présent à une
cérémonie de levée de fonds orga-
nisée au profit de la candidate
démocrate à la présidence améri-
caine Hillary Clinton, ex- premiè-
re dame et ancienne secrétaire
d’État. Durant cette agape, Mme
Clinton avait profité pour lancer
officiellement sa candidature à la
présidence des USA; elle avait
aussi saisi l’occasion de l’occasion
pour présenter une ébauche de son
programme de société. Elle a aussi
fait part de son ambition de repré-
senter les petites entreprises,
déclarant ainsi son intention d’être
la présidente  des petites entrepri -
ses (« Small Business»). Par ail -
leurs, lors d’un bref tête-à-tête que
les deux personnalités ont eu, en
marge de l’événement, le Dr
Dalmacy n’a pas manqué d’évo-
quer la question d’Haïti avec
Mme Clinton.

Nonobstant le temps investi
dans sa pratique médicale, à
Brooklyn, New York, qui le tient
constamment occupé, Dr Dalma -
cy a su trouver également le temps
de s’occuper d’autres choses,
notamment de participer à des
activités communautaires et hu -
ma nitaires. De même, il ne laisse
jamais passer l’opportunité de
prendre part aux événements poli-
tiques organisés en faveur des per-
sonnalités politiques nationales et
internationales. De telles rencon -
tres lui offrent l’opportunité de
ren contrer des dignitaires interna-
tionaux; à d’autres occasions, il
fait parti de délégations de haut
niveau dans plusieurs pays,
notam ment les anciens États de
l’Europe de l’est et Cuba.

Surnommé « le médecin de la
communauté », Kesler Dalmacy
répond aussi présent à nombre de
manifestations communautaires,
sociales et politiques qui se dérou-
lent au pays natal. Très actif dans
les activités sportives en diaspora,
on le retrouve également jusqu’ -
aux confins d’Haïti apportant son
soutien aux équipes de foot évo-
luant surtout en province. Il ne
marchande jamais sa contribution
aux organisations qui sollicitent

son soutien.
Par son savoir-faire, sa clair-

voyance et son sens profond du
bien, il s’attire les sympathies des
uns et des autres au point que plu-
sieurs secteurs souhaitent ardem-
ment qu’il mette ses talents et
atouts au service de son pays
natal.

Reste donc à voir sous quelle
forme se présente l’initiative qu’il
aimerait lancer en faveur de son
pays.

Published: May 6, 2015

By Garry Emmanuel 

Cow milk is bad for your health,
according to a blog authored by
Dr. Mark Hyman, MD and updat-
ed in November 21, 2014. The
U.S. government’s guidelines rec-
ommend drinking three glasses of
milk a day for every American
over five. For kids under five,
Uncle Sam recommends chug-
ging two glasses a day. But Dr.
Mark Hyman, MD asks the ques-
tion: Is milk a health food? Should
we really be eating dairy?  Is there
any real science behind this, or is
this just the result of the powerful
Dairy Council lobby?

In a research article published
in the Journal of the American
Medical Association by Dr. David
Ludwig and Dr. Walter Willett
from Harvard, there was a lack of

evidence for the government’s
recommendations. The Harvard
scientists found no data to support
the claim that the consumption of
dairy leads to better bones, weight
loss, or improved health.  They
also found some serious risks tied
to dairy consumption, including
weight gain, increased cancer risk,
and increased fracture risk.  It
turns out milk does not build
strong bones! They also found
that dairy may cause other prob-
lems like constipation, irritable
bowel syndrome, bloating, gas,
diarrhea, allergies, eczema, and
acne.

Dairy should not be
a dietary staple
While it is true that some people
can tolerate dairy in small
amounts—for example, descen-
dants from Northern Europe and
people who don’t have allergies,
lactose intolerance, or a leaky
gut—it should not be a staple of

our diet.  We should not be putting
it on or in everything.

Dairy contains some very
allergenic proteins, such as casein,
which can be problematic for ma -
ny people.  And to make matters
worse, the casein that’s in our
modern dairy—sourced from mo -
dern, hybridized cows—has been
genetically altered, creating a
much higher likelihood of inflam-
mation, autoimmune disease, and
even type 1 diabetes.  With this in
mind, I strongly recommend that
you limit the amount of cow-
sourced dairy that you consume.

If you want to eat dairy, I sug-
gest you try goat and sheep dairy,
such as sheep cheese and yogurt
or goat cheese and yogurt, both of
which are widely available
now.  It is also important to choose
organic when you can, because
pesticides and chemicals are con-
centrated in the fat found in non-
organic dairy.

This leads to another frequent
question I receive: “Is organic
dairy OK?” Organic cows are of -
ten milked while pregnant, pro-
ducing milk that is full of hor-
mones. In fact, the average glass
of milk has 60 different hormones
in it. These are anabolic hor-
mones, which means they help

you to grow. But not all growth is
good. You don’t want to grow
can cer cells. You don’t want to
grow big bellies. You don’t want
to grow in ways that actually may
be harmful.

What to do about dairy: 
Take a dairy holiday for two to
four weeks, and see how you feel.
Does your postnasal drip go away,
and do your sinuses clear up?
Does your acne go away? Do you
stop having bloating, gas, and
diarrhea? Do you have more ener-
gy? Does your eczema clear up?
Do your allergies get better?
These are some very simple
things you should notice when
you eliminate dairy. Then try eat-
ing dairy again, and see how you
feel. Do these symptoms return?
Stick with sheep or goat dairy if
you do decide to eat dairy again,
but try to avoid cow dairy.

The bottom line, according to
Dr. Dr. Mark Hyman, is: I don’t
agree with the government’s rec-
ommendations regarding dairy
consumption, and neither do some
of the top scientists in the world.
Dairy should not be a dietary sta-
ple and you should certainly not
have three glasses of milk every
day. Don’t listen to Uncle Sam on

this one – listen to your body and
to the science. You’ll know what’s
best.

The challenge: If you want to
enhance the quality of your health
and your immune system, perhaps
it is time to consider removing
cow milk and dairy products alto-
gether from your diet. So in the
end, as with everything else, what
you do with this information is as
always up to you. But do remem-
ber, prevention is better than heal-
ing and your health is the most
precious asset you have. It is up to
you to choose how to preserve it.
Let us launch today our cow milk
and dairy products consumption
awareness campaign for a happi-
er, healthier, stronger, and richer
2015!

Food for Thought: “Your daily choic-
es determine the quality of your
health. Your lifestyle reveals your
choices.”
Disclaimer: The information con-
tained in Health Nuggets for Smart
People is for general information or
entertainment purposes only and does
not constitute professional health ad -
vice. Please contact your personal
physician or an independent health
professional for advice regarding
your specific situation.
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Did You Know…?
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Kesler Dalmacy, médecin et entrepreneur, 
a-t-il encore des ambitions présidentielles  ?
Suite de la page 

Le Refuge en chantier 

MAISon À VEnDRE

Grande maison située à Delmas construite sur deux tiers de car-
reau de terre nivelée, dans le voisinage de l’église Pasteur Nérée.
Zone résidentielle et tranquille. 6 chambres à coucher, 2 salles de
bain, grand salon, électricité, eau, téléphone, grande cour. Option
affaire : orphelinat, pension de famille ou résidence privée tout
court. Pour plus d’information, composez le 347-387-1840.
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Par Rosie Bourget

La liberté d’expression est inhé-
rente à la liberté de la presse. Elle
est considérée comme une faculté
fondamentale et est inscrite dans
la  Déclaration Universelle des
droits de l’homme.« Tout individu
a droit à la liberté d’opinion et
d’expression, ce qui implique le
droit de ne pas être inquiété pour
ses opinions et celui de chercher,
de recevoir et de répandre, sans
considérations de frontières, les

informations et les idées par quel -
que moyen d’expression que ce
soit.». Déclaration Universelle des
Droits de l’Homme, 10 dé cem bre
1948, article 19. Ratta chée à la
liberté de la presse, la liberté d’ex-
pression est également en lien
avec la  liberté d’association, la
liberté de réunion, la liberté de
manifestation et le respect d’au-
trui.

La presse désigne l’ensemble
des moyens de diffusion de l’in-
formation écrite, et par ex tension
l’ensemble des média d’ in for ma -
tion. La presse peut se diviser en
différentes catégories, en terme de
: rythme de parution (quotidiens,
hebdomadaires, mensuels, bimes-
triels etc.), contenu (pres se géné-
raliste et presse spécialisée), natu-
re (information, di vertissement,
scientifique, etc.), et support
(papier et en ligne).

Quand on parle de liberté de
presse, de quelle liberté s’agit-il ?
Celle des propriétaires ? Celle des
journalistes ? Du droit du public à
l’information ? Qui est vraiment
libre et libre de faire quoi ?
L’accès au savoir et à la compré-
hension pour les populations est
permis par la presse. Or, pour cela
la liberté de la presse doit être ga -
rantie : une presse censurée don ne
des informations fausses et tron-
quées. La libre diffusion des idées
et des informations est capitale,
car elle permet aux populations de
faire respecter ses autres droits.
Bien souvent, ce sont les plus dé -
favorisés qui n’ont pas accès à
l’information. La privation d’in-
formation les enferme plus encore
dans leur situation. Pour les aider à
en sortir, il faut commencer par les
informer sur les droits et sur les
moyens qu’ils ont pour les

défendre. Cela passe par la presse,
et par la presse libre.Les popula-
tions peuvent ainsi réagir face aux
décisions qui les concernent et
par ticiper au débat public.

La presse écrite est apparue
dès la Renaissance, sous la forme
de simples feuilles volantes, ven-
dues clandestinement en librairie
ou par colportage. En 1789, la
Déclaration universelle des droits
de l’homme et du citoyen stipule
dans son article 11 que « la libre
communication des pensées et des
opinions est un des droits les plus
précieux de l’homme; tout citoyen
peut donc parler, écrire, imprimer
librement ». L’invention de l’im-
primerie (années 1450) et la Ré -
volution française (1789) n’ont
pas suffi à réellement développer
la presse. La censure est encore
très présente et ce n’est qu’au
milieu du XIXe  siècle, avec la
Révolution industrielle, qu’elle se
développe effectivement. La loi
sur la liberté de la presseest votée
le 29 juillet 1881,  garantit l’indé-
pendance des médias. L’article Ier
énonce que « l’imprimerie et la
librairie sont libres ».

Au niveau international, la
Déclaration universelle des droits
de l’homme déclare, en 1948,
dans l’article 19 que « tout indivi-
du a droit à la liberté d’opinion et
d’expression », ce qui implique le
droit de ne pas être inquiété pour
ses opinions et celui de chercher,
de recevoir et de répandre, sans
considérations de frontières, les
informations et les idées par quel -
que moyen d’expression que ce
soit».En France et dans d’au tres
pays démocratiques, la presse est
libre. Il ne faut pas oublier que
cela n’est pas le cas dans beau-
coup de pays, où la censure sévit.
Il reste encore beaucoup de travail
à faire sur dans ce domaine, c’est
notamment pourquoi la Journée
internationale la liberté de la pres-
se existe.

La Journée mondiale de la
liberté de la presse a été instaurée
en décembre 1993 par l’ONU,
suite au séminaire pour le déve-
loppement d’une presse africaine
indépendante et pluraliste à Wind -
hoek, en Namibie (1991). Ce sé -
mi naire a conduit à l’adoption, le
3 mai 1991, de la Déclaration de
Windhoek pour la promotion de
média indépendants et pluralistes.
Cette date anniversaire a été rete-
nue pour célébrée la Journée mon-
diale de la liberté de la presse.
Chaque année, le 3 mai est l’occa-
sion d’informer et de rappeler les
principes de la liberté de la presse.
La liberté de la presse et d’expres-
sion est un droit à défendre, c’est
un fondement de la démocratie
qui est trop souvent bafouée. C’est
également l’occasion de rappeler
et de rendre hommages aux jour-
nalistes tués ou emprisonnés pour

avoir transmis l’information.

La presse et les
média sont-ils
libres ?
John Swinton, l’ancien chef du
personnel du New York Times
(que ses pairs appelaient « le
doyen de la profession » ) fut prié
un jour de porter un toast devant le
New York Press Club. Cela se
passait en 1953, et il dit « Une
presse indépendante n’existe pas
en Amérique — sauf peut-être
dans de petites villes au fin fond de
la campagne. Vous savez cela et je
le sais aussi. Aucun de nous n’ose
exprimer sa propre opinion, hon-
nêtement. Oseriez-vous le faire,
vous savez mieux que quiconque
qu’elle ne serait jamais imprimée. 

« On me paie 150 dollars par
semaine pour taire ma propre opi-
nion et ne pas la publier dans les
journaux pour lesquels j’écris.
Vous aussi vous avez un salaire
équi valent, et pour des services
équi valents. Si je faisais en sorte
qu’un seul numéro de mon jour-
nal exprime une opinion honnête,
en moins de 24 heures je perdrais
ma place. Comme Othello.

L’hom me qui serait assez fou
pour écrire ce qu’il pense réelle-
ment se retrouverait aussitôt dans
la rue à chercher du travail » (..)
La fonction d’un journaliste de
New York est, mentir, déformer,
insulter, lécher les bottes du dieu
Argent et vendre son pays et sa
race pour son pain quotidien.
Nous sommes les outils et les vas-
saux des riches derrière les dé -
cors. Nous sommes des marion-
nettes. Ces hommes tirent les ficel -
les, et nous dansons. Notre temps,
nos talents, notre vie, nos apti-
tudes sont tous la propriété de ces
hommes. Nous sommes des pros-
titués intellectuels » (Cité par T. St
John Gaffney dans Breaking the
Silence, p 4). 

Il faut encore ajouter la repri-
se par les grands média transfor-
més en organes de propagande, en
particulier la chaîne Fox News
(Cf. le documentaire de Robert
Green wald, Outfoxed 2004), des
mensonges de la Maison Blanche
à propos de l’Irak. Les journaux
n’ont ni vérifié ni mis en doute les
affirmations de l’administration
Bush. S’ils l’avaient fait, un docu-
mentaire comme Fahrenheit 9/11,
de Michael Moore n’aurait pas eu
un tel succès, l’information qu’ap-
porte le film étant disponible
depuis longtemps. Mais occultée
par les média.

Même le Washington Post
ou le New York Times ont partici-
pé au « bourrage de crâne », com -
me l’a bien montré un spécialiste
des média, John Pilger : « Bien
avant l’invasion, ces deux quoti-
diens criaient au loup pour le
compte de la Maison Blanche. À
la « une » du New York Times, on
pouvait lire les titres suivants :
«Ar senal secret [de l’Irak] : la
chasse aux bactéries de la guer-
re», « Un déserteur décrit les pro-
grès de la bombe atomique en
Irak », « Un Irakien parle des ré -
novations des sites d’armes chi-
miques et nucléaires », et « Des
dé serteurs confortent le dossier
américain contre l’Irak, disent les
officiels ». Tous ces articles se sont
révélés de la propagande pure.
Dans un courrier électronique

interne (publié par le Washington
Post), la journaliste vedette du
New York Times, Judith Miller, ad -
mit que sa source principale était
Ahmed Chalabi, un exilé irakien
et un prévaricateur condamné par
les tribunaux, qui avait dirigé le
Congrès national irakien (CNI)
basé à Washington et financé par
la CIA. Une enquête du Congrès
con clut plus tard que presque tou -
te l’information fournie par M.
Chalabi et d’autres exilés du CNI
était sans valeur (John Pilger, « les
mots font écran à l’histoire », Le
Monde diplomatique », octobre
2004). 

Un officier de la CIA, Robert
Baer, a révélé comment fonction-
nait ce système d’intox : «Con -
grès national irakien prenait ses
informations auprès de faux
déserteurs et les refilait au Pen ta -
gone, puis le CNI passait ces mê -
mes informations à des jour -
nalistes en leur disant : “ Si vous
ne nous croyez pas, appelez donc
le Pentagone.” Vous aviez ainsi
une information circulant en bou -
cle. Comme ça, le New York Times
pouvait dire qu’il avait deux
sources sur les armes de destruc-
tion massive en Irak. Le Wa -
shington Post aussi. Les journa-
listes ne cherchaient pas à en
savoir plus. Et d’ailleurs, souvent,
les rédacteurs en chef leur deman-
daient de soutenir le gouverne-
ment. Par patriotisme (Dans le
documentaire de Robert Green -
wald, Uncovered, 2003) ». 

Le rédacteur en chef du
Washington Post, Steve Coll, a dû
renoncer à ses fonctions le 25 août
2004, après une enquête mettant
en évidence le peu de place accor-
dé aux articles qui contestaient la
thèse du gouvernement dans la
période précédant l’invasion de
l’Irak (The Washington Post, 12
août 2004). Le New York Times a
fait aussi son mea culpa. Dans un

éditorial publié le 26 mai 2004, il
a reconnu son manque de rigueur
dans la présentation des événe-
ments ayant conduit à la guerre et
a regretté d’avoir publié des «in -
formations erronées ». 

En France, les désastres mé -
diatiques ne sont pas moindres,
comme l’a montré le traitement
des affaires Patrice Alègre, du
bagagiste d’Orly, des « pédophiles
» d’Outreau et de Marie L., qui
prétendaient avoir subi une agres-
sion à caractère antisémite dans le
RER D (Lire Gilles Balbastre,
«Les faits divers, ou le tribunal
im  placable des médias », Le Mon -
de diplomatique, décembre 2004).

Le phénomène est identique
dans d’autres pays. En Espagne,
par exemple, après les attentats du
11 mars 2004, les média contrôlés
par le gouvernement de José
María Aznar se sont livrés à une
manipulation tentant d’imposer
une « vérité officielle ». 

Toutes ces affaires, ainsi que
l’alliance de plus en plus étroite
avec les pouvoirs économique et
politique, ont causé un tort dévas-
tateur à la crédibilité des média.
Elles révèlent un inquiétant déficit
démocratique. Le journalisme de
bienveillance domine, alors que
recule le journalisme critique. On
peut même se demander si, à
l’heu re de la globalisation et des
mégagroupes médiatiques, la
notion de presse libre n‘est pas en
train de se perdre. L’information
est-elle vraiment libre en Haïti ? Si
oui ou est passé Jean Dominique ?
Une poignée de grands patrons,
propriétaires d’énormes groupes
industriels possèdent l’essentiel
des média, y compris la censure
occulte et la puissance exorbitante
des anciens et nouveaux soi-disant
dirigeants.
r_bourget@yahoo.com
MTS (Maitrise en Travail Social)
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DÉVELOPPEMENT PERSONNEL

Rosie Bourget.

3 mai : Journée mondiale
de la liberté de la presse

APARTEMEnT À LoUER/
APPARTMEnT FoR REnT

3 bedrooms, attic included in one of the bed-
rooms; 1 bathroom, kitchen, dining area, liv-

ing room. Price: $1,500.00 negotiable.
Rosedale, Queens, quiet neighborhood. Call

Edzer at (718) 978-0491.

Take out & Catering
We serve 

a 
delightful array of dishes for 

Breakfast, Lunch and 
Dinner

Located Next to MERRICK LAUNDROMAT
AT

233-06 Merrick Blvd. (between 233rd St. &
234th St.) Phone: 718-341-8566
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sucre/cocaïne-héroïne commandé
par la maison Acra met les respon-
sables du port Varreux dans leurs
petits souliers. D’ailleurs, un de
ses employés appréhendé et inter-
rogé agressivement par les enquê-
teurs de la Brigade anti-drogue
haïtienne, sous les re gards vigi-
lants des agents de la  Drug
Enforcement Administra tion
(DEA) aurait révélé que ce wharf
a, au cours des ans, ac cueilli plu-
sieurs navires transportant des
substances interdites, subs tances
qui ont été emportées au vu et au
su de tout le monde par des per-
sonnes qui ne font pas partie du
personnel du wharf.  À en croire
des agents fédéraux, plusieurs
débardeurs ont fait des révélations
spectaculaires sur l’état des lieux,
particulièrement en ce qui a trait
aux substances in terdites qui y
passent.

En effet, l’enquête fédérale sur
le rôle joué par le port Var reux (les
responsables) dans l’importation
de dizaines de tonnes de cocaïne à
bord du bateau les Manzanares
transportant une cargaison de
sucre (665 tonnes), mais qui avait
également à son bord plus de 122
tonnes de substances interdites, se
poursuit. Se lon des sources
proches des agents fédéraux, un
des membres du personnel du
wharf appelé Surpris a fait des
aveux incriminant les dirigeants.
De telles révélations confortent les
soupçons contre l’administration
du port Varreux longtemps entre-
tenus par les autorités fédérales.
Les con  fessions faites par des tra-
fiquants de drogue haïtiens en dé -
tention aux États-Unis ont aus si
permis aux enquêteurs américains
d’ouvrir de nombreuses pistes sur
les individus actuellement impli-
qués dans le commerce illicite;
ainsi que les entreprises utilisées
dans le trafic illégal. Les nom-
breux aveux recueil lis ici et là par
les agents fédéraux ont permis

d’identifier les acteurs du trafic de
drogue évoluant sur le terrain en
Haïti.

Les frères Mevs et leurs
neveux convoqués  par
la BLTS`
L’enquête ouverte sur le port
Varreux avance inéluctablement,
grâce aux révélations faites par un
employé de cette entreprise ain si
que des aveux arrachés à d’autres
individus liés à ce même wharf.
Ce qui a déterminé les respon-
sables de la BLTS à convoquer les
deux frères Mevs et leurs neveux,
responsables de la mar che au jour
le jour du port.

En effet, des sources pro ches
du Bureau de lutte contre le trafic
des stupéfiants (BLTS) ont indi-
qué que Gregory et Fritz Mevs jr
ainsi que Bernhard Mevs et
Richard Lebrun ont été convoqué
dans la matinée du mardi 5 mai.
D’aucuns affirment qu’ils seront
l’objet d’un interrogatoire agres-
sif.

Ces informateurs ont laissé
entendre que ces quatre hommes,
qui sont responsables de la gestion
effective du port, ne peuvent igno-
rer les activités louches qui s’y
déroulent, notamment la fréquen-
tation des locaux par des in dividus
qui sont totalement étran gers à son
administration. Les enquêteurs de
la Police nationale, suivis de près
par les agents de la DEA, vou-
dront faire le jour sur les va-et-
vient régulièrement cons tatés au
port fort tard la nuit. Selon des
sources proches de la DEA, citant
des employés du port interrogés,
des individus non identifiés
avaient pu pénétrer les installa-
tions, au cours de la nuit, immé-
diatement après que le Manza -
nares, le bateau battant pa vil lon
panaméen  qui transportait la car-
gaison mixte de sucre et de stupé-
fiants pour le NABATCO, la
société des frères Acra, eut jeté
l’ancre. Les agents fédéraux, qui
suivent leurs homologues haïtiens

comme leur ombre, pensent
qu’une partie de la drogue qui se
trouvait à  bord du navire pan-
améen a été enlevé et a pu at -
teindre le marché international de
stupéfiants via les centres de dis-
tribution locaux. Au fait, dans le
monde de la pègre où ces sub-
stances interdites circulent libre-
ment, on rapporte que certains
importateurs de la cocaïne et de
l’héroïne transportées par les
Manzanares avaient eu le temps
d’expédier une partie de leurs
stocks à l’étranger.

À cette phase de l’enquête,  les
autorités fédérales semblent se
pencher sérieusement sur la «
sûreté » du port Varreux. Car le
problème de certification du
wharf préoccupe au plus haut
point les décideurs américains,
surtout si le bateau impliqué dans
le transport de marchandises inter-
dites devait se retrouver dans un
port américain. Car les règlements
fédéraux interdisent l’accès aux
ports américains de tout bateau
utilisé dans le transport de drogue
en dehors des normes légales.

Des anomalies relevées
au port, mais jamais rec-
tifiées
Suite à l’interrogatoire d’au moins
un employé du port ainsi que des
débardeurs qui ont largement
coopéré à l’avancement de l’en-
quête, les interrogateurs ont pu
relever une série d’anomalies qui
avaient été signalées à l’attention
des responsable du port Varreux,
mais qui n’ont jamais été recti-
fiées. 

En effet, des agents fédéraux
on attiré l’attention sur le fait que
l’éclairage des installations étaient
déficients sans qu’aucune mesure
n’ait été prise pour apporter les

rectifications nécessaires. Même
chose pour les caméras. Mises en
état de dysfonctionnement, par
accident, usure ou délibérément,
les observateurs ont souligné que
ces appareils n’ont jamais été rem-
placés ou réparés.

Aux yeux des agents fédé-
raux cette situation entre dans le
cadre d’une stratégie visant à
rendre le port vulnérable, de ma -
nière à favoriser des activités
pareilles à celles qui ont permis
l’arrivée de la cargaison interdite,
en plus de son évacuation d’une
partie de la marchandise vers des
destinations inconnues. 

Le contrôle exclusif du
port Varreux entre les
mains des frères Mevs et
consorts
L’affaire du bateau d’Acra rend
les frères Mevs extrêmement vul-
nérables en ce qui concerne la ges-
tion du port Varreux. D’autant
plus qu’ils se trouvent enfoncés
dans un conflit avec leur mère,
conflit ayant pris l’allure d’une
action judiciaire intentée par leur
mère, Huguette Portès Mevs, et
dans laquelle Fritz et Grégory sont
accusés « de faux, de fabrication
de faux et d’usage de faux».
En effet, depuis environ trois ans,
les fils des époux Mevs ont écarté
leurs mère et sœurs de la gestion
du wharf, assumant le contrôle
exclusif des installations. Les
femmes Mevs se sont vues nier
l’accès aux lieux. Qui pis est, elles
ont même été victimes de l’annu-
lation des 40 % des actions du port
dont elles héritaient de leur mari et
père, Fritz Mevs père.

Au moment où intervient
l’affaire des Manzanares, les
frères Mevs et leurs neveux jouis -
 saient du contrôle absolu des ins-

tallations. Après avoir écarté Mme
Mevs et Youri Mevs, respective-
ment leur mère et sœur de la ges-
tion du port, ils se sont érigés en
administrateurs effectifs exclusifs.
C’est pourquoi, les autorités fédé-
rales font pressions sur la Police
nationale d’Haïti pour que les
décisions prises et actes posés par
les hommes Mevs soient investi-
gués rigoureusement, afin d’éta-
blir leurs responsabilités indivi-
duelles et collectives.

Des procureurs fédéraux
spécialisés dans ce genre de dos-
sier estiment que les frères Mevs
sont tout au moins confrontés à la
perte du contrôle du port, qui sera,
à coup sûr, transféré à d’autres
personnes jugées plus aptes à en «
maintenir l’intégrité».

Les gérants du port Varreux
et leurs neveux et consorts ont été
l’objet d’une décision judiciaire
les trouvant coupables des accusa-
tions portées par Huguette Mevs
et Youri Mevs. Bien qu’ils aient
interjeté appel, des observateurs
juridiques pensent qu’une telle
décision entrera en ligne de comp-
te par rapport à toute décision
fédérale définitive relative à l’enti-
té qui sera appelée ultimement à
de gérer le port.

Dans la prochaine édition,
seront analysées les délibérations
du Tribunal de première instance
de Port-au-Prince sur les plaintes
portées par Huguette Mevs et
Youri Mevs contre Fritz, Gre gory,
Bernhard Mevs et consorts. En
plus d’une décision du Barreau de
Port-au-Prince censurant l’avoca-
te Sybil Mevs, qui serait à l’origi-
ne des fausses œuvres dont sont
accusés les individus susmention-
nés. 

LJ
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Le port Varreux risque de perdre sa certification
Les frères Mevs et leurs neveux convoqués par la BLTS

UNE DES VICTIMES DE L’AFFAIRE DU BATEAU ACRA

Suite de la page 1

1 bdrm & studio apts for Rent
Located in Upper Darby, PA 19082
Utilities included (not electric)

Call: 610-352-5975 lve msg or 
610-342-5914
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Bwouklin, Nouyòk – Depi 7
fevriye 1986, peyi Dayiti tonbe
nan yon touman san parèy. Nou
tout te vle yon chanjman nan peyi
a pou tout moun te kapab viv an
pè san tèt chaje e san okenn krent
ki ta vle pote nou tout ale nan peyi
san chapo.

Chanjman ki te tonbe a pa
janm pote bon bagay, paske nou
toujou rete nan yon chen manje
chen ki nòmalman p ap JanM
mennen nou okenn kote. Tout
moun kapab konstate se echèk
nou pran nan tout sa nou antre-
prann, paske nou refize antann
nou e fè linyon ke zansèt nou yo te
mande pou n fè. 

Sitiyasyon politik nan peyi
Dayiti se yon pwoblèm ki lage n
nan tout dilèm nou ye la a.
Politisyen yo, nan tout ipokrizi yo,
pa janm sensè e yo tout bliye ke se
rayisman degoutan sa a ki rann
tout bagay vin konplike e ki lakòz
nou pa fouti avanse. Nou rete ap
patine, paske chak moun vle vin
nan tèt pouvwa lakay la pou satis-
fè enterè pèsonèl yo e pou reyèl-
man fè richès alantou malonnèt e
ensanse tou. Pa gen yon grenn
politisyen ki janm mande ansyen
prezidan Aristid pou ki rezon li te
mande okipasyon sa a nan peyi a
ki kòmanse depi 19 septanm 1994
pou jouk jounen jodi a. Se pa rete
nan radyo ap radote lè gen oka -
zyon pou mande MINISTA ale
san okenn preparasyon sou plan
so syal, kiltirèl ak politik. 

Dayè, se pa menm MINIS-
TA ki te mennen tèt li nan peyi
nou. Nou gen yon Konstisyon nou
te vote 29 mas 1987 ki tounen yon
pongongon pou nou tout Ayisyen
e ki sèvi yon bann sitwayen lè yo
vle fè dilatwa. Tout konsekans sa
yo se paske youn pa respekte lòt e
nou prefere viv nan lòbèy tout
lajounen san nou pa menm panse
ke nou gen yon responsabilite.
Mwa septanm k ap vini an pral fè
lokipasyon an 21 lane ki depase
lokipasion 1915 la. Nou pa jan fè
jefò pou nou pwouve nou gen
kapasite pou nou sèvi peyi nou.

Mesye otorite yo pa menm santi
yo jennen pou yo wè se desepsyon
sou desepsyon y ap anrejistre. 

Ansyen prezidan Jan-Klod
Divalye, ki tounen defen e ki te
kite peyi a aprè anpil presyon
nasyonal ak entènasyonal, te
retounen an Ayiti apre 25 an li te
pase ann ekzil nan peyi Lafrans.
Nou tout ki gen memwa, n a sonje
trè byen ke ansyen prezidan sa a te
louvri bouch li anndan tribinal
pakè a pou l di : « Ki sa nou ren-
mèt nan peyi a pandan 25 an
mwen te fè deyò a ? » Se yon
kesyon ki reyèlman parèt enpèti-
nan e an menm tan derespektan.
Men li te gen plas li, paske nou pa
janm regle anyen serye. Fòk nou

pa bliye ke nan peyi Filipin te gen
yon sitiyasyon konsa avèk ansyen
prezidan Makòs. Men, Filipen yo
kite n dèyè ap betize pou n pa
janm reyalize anyen serye. Jodi a,
nou tout gen pou pran konsyans
pou n gade nan glas pou n mande
ki nasyonalite nou, paske nou fè
zansèt nou yo wont nan ajisman
nou. Se pa serye sa!

Politisyen ayisyen yo res-
ponsab nan malè peyi a e se yo
menm ki mennen katastwòf sa a.
Gen pi plis toujou : nou gen yon
konstitisyon ki demode, e ki defi-
nitivman enkonplè paske l pa fin
defini atik yo nan kontèks pou e
kont, sètadi eksplikasyon sou sa ki
bon et sa si ki pa bon. Li lage
sosyete a nan konfizyon total.
Tout moun kapab dakò pa gen
yon vèsyon ki defini wòl yon sit-
wayen ke manman ak papa l se
Ayisyen e li menm fèt nan peyi

etranje si li rejte sitwayen kote l te
fèt la pou vini sitwayen ayisyen.
Konstitisyon an pa di wòl sit-
wayen sa a vin Ayisyen tankou
tout Ayisyen. Se tout presizyon sa
yo ki manke ki penmèt tout dezòd
sa yo nan peyi a. Anpil moundakò
pou konstitisyon sa a refèt avèk tèt
repoze pou analiz ak entèpreta-
syon yo byen fèt pou evite dera-
paj. Se nan sikonstans desespere
sa a ke gen konpatriyòt ki fè kon-
nen tout bon : « Nou mele » avèk
yon opozisyon k ap renmèt mon -
nen, si gen toujou.

Nan Bwouklin, tout sit-
wayen motive pou eleksyon an
òganize pou n sispann viv nan
malpwòpte ke La va las la kite pou
nou sèvi avèk li. Nou vèl jenera-
syon an gen yon vizyon detache e
menm diferan ak ansyen an ki
depi touttan pa janm renmèt bon
bagay. Youn nan jèn yo k ap bay
opinyon te mande pou tout dinozò
yo al repoze kadav yo pou penmèt
jèn yo fè travay la avèk yon lòt
konsepsyon ki kapab pote plis
pwogrè.                                                                                                                                                                                                                           

Menmman-parèyman 
ki p ap janm sispann
Kalo : Se yon veritab dezòd ki

gaye nan peyi a avèk latriye kan-
dida yo ki kale tankou pinèz pou
al enskri nan Konsèy Elektoral la. 
Sizèt  : Tout ap defann enterè
pòch yo, fanmi yo ak bon zanmi
yo, pou y al fè gagòt jan yo vle.
Melani : Sizèt, ou pa manti, sè
mwen. Gen yon bann  moun ki
deja pare yo pou yo rantre Ayiti an
fevriye a pou y al fete si kandida
yo a pase.
Sizèt  : Nou deja konprann pa
gen zafè peyi k ap regle la a. Se
chak koukou klere pou je w nan
jwèt mabyal sa a.
Kalo : Se tout vis, pwenn fè pa,
mò rèd depi opa.
Melani  : Kalo toujou gen yon
bagay nouvo pou l ajoute. Tout sa
l di yo toujou ajiste trè byen.  
Sizèt  : Bon, Melani, sa w te
espere de Kalo, yon grenn vaga-
bon ki toupatou, nan tout ti rak-
wen ap pran de lè, pou m pa di
bon jan van.
Kalo : Sizèt toujou ap manke m
dega nan yon fason pou fè m
fache. Mwen konnen li pa di ba -
gay yo ak tout kè l si m vle byen
konprann. L ap chache wè ki lon -
gè kolè m. 
Sizèt : Ou se youn nan moun tèt
frèt yo ki reyèlman pa janm vle
wè chalè. Pa gen rezon pou w ta
fache avèk sè w, k ap pran plezi
sou ou.
Kalo : Ou t ap sib. Nou se yon
paka-pala e nou pa gen dwa fache
pou yon refleksyon banal. Nou pa
gen mantalite opozan yo k ap gou-
men pou pozisyon e pou plas tou.
Se nou menm jèn yo ki definitiv-
man ap travay pou peyi n. Se pou
bann rat do kale yo rantre nan ti
twou yo pou kite chanm nan vid,
paske pa gen plas pou y ap kal-
bende e fache pou ryen pou yo fè
karako sal.  
Sizèt  : Opozan yo eseye nan
tout jan ap fè yon pakèt jimnastik,
kit se nan pale anpil ak nan zak
teworis pou fè dezòd nan peyi a,
daprè sa anpil moun konstate. Pèp
la boude yo tout nan manmèv yo,

paske yo pa janm pote anyen pou
jistifye pozisyon yo. 
Melani  : Ou fè tankou w pa
konnen moun sa yo se yon bann
koken ki gen lodas nan tout bagay
y ap fè pou yo jete lapès sou moun
ki detache yo. Se yon bann krab !
Sizèt : Ki bagay ! E pa w trete
moun yo de krab. Moun ki reyèl-
man vle vin prezidan ki se sèl
anbisyon yo. Tout bagay te gentan
la pou n sèvi avèk yo nan bon sans
e non pa nan jan nou vle. 
Kalo : Se jan nou konpòte nou
nan sosyete a ki penmèt nou pa
fouti fè yon pa valab. Politik nan
peyi Dayiti Toma se reyèlman yon
kout kouto nan do, se yon gwoup
sansi, kout pye nan lenn, tout zak
zenglendo ak chi mè ap fè ki depa-
se kondwit makout, daprè obsèva-
syon anpil pitit peyi a ak zanmi
pèp ayisyen. 
Melani  : Pa gen anyen k ap
regle, paske se yon pakèt kò san
tèt ki gaye nan peyi a pou fè dezòd
sèlman lè lide yo di yo, e ke Taba
ap ankouraje.
Sizèt : Nou tande gen yon opo-
zisyon ki refize konprann wout
rache manyòk la pa yon wout k ap
pote siksè nan tout demach yo. Si
m pa manti, opozisyon sa a, ki gen
sou tèt li 209 an, pa janm reyalize
anyen ki bon.
Kalo : Bon, Nèg yo se destriktè
ki pa janm konstwi yon twalèt
piblik, pa gen rezon pou yo pa ta
kontinye ap fè destriksyon sou
tout rout yo.
Sizèt  : Bagay mwen konnen
tout bon e m konstate tou, pèp la
chaje matirite e li fè tout opozan
yo konprann li pa mache nan lojik
« retire, ranplase ak kraze brize
a ».
Kalo : Men li kwè nan kapasite,
vizyon, konviksyon ak pwogrè
pou nasyon an. Si nou gen kouraj
monte plis ke 223 pati politik nan
peyi a, nou p ap travay pou n
rekòlte. N ap travay pou n rantre pi
fon nan twou dlo kowonpi a.   
Melani : Lidè nou yo k ap pale
avèk awogans pa kapab rezone,
tèt yo cho, paske pa gen mwayen
pou vini ak yon bon solisyon. Yo
toujou la pou kritike san vini ak
solisyon valab. Tankou ti Andre,
radòtè, ki bezwen vin prezidan
peyi Dayiti. Wi, lontan, pèp la te
kabab vote l, men se pa jodi a kote
l gen matirite. Misye bannann vre!
Sizèt :Lidè nou yo se granpapa.
Yo toujou konnen e refize pran
bagay yo avèk enpòtans pou yon
amelyorasyon.
Kalo : Rezon ki lakòz yo opere
konsa se paske kriz la toujou bon
pou yo. Y ap fè lajan e yo kontan-
te yo rete nan radyo tout lasent
jounen ap radòte olye yo chache
solisyon pou rezoud enpe pwo-
blèm nou yo. 

Yon makònn ensanse 
gaye nan lakou a
Moyiz : Mwen tande tout sa nou
tout di la a. Nou di anpil bèl bagay
ki reyèlman fè sans nan moman sa
a. Nou sonje byen nan 1990 te gen
yon bann kandida pou prezidan,
senatè, depite ak KAZÈK e
latriye. Pè defwoke Jan-Bètran
Aristid, yon mantè devan pè
Letènèl, ki te fè konnen ke moun
ki kandida pou prezidan yo gen
maladi SIDA prezidan. Nou sonje
byen !
Melani  : Mwen sonje sa trè
byen. Se nan yon entèvyou sou
antèn LIB stasyon radyo nan
Nouyòk li te fè deklarasyon sa s
nan emisyon « Moman Kreyòl ke
Frits Masyal te fonde avèk yon
ekip solid ke pè Aristid te di li p ap
patisipe, menm si pèp la ta chwa-
zi l. 
Moyiz : Se sa, Melani. Ou gen
bon memwa. Se bagay mwen tou-

jou, di si yon moun ap pale de
politik, fòk ou gen bon memwa.
Alò, Aristid, 8 jou apre te deklare
tèt li kandida. Tout moun konnen
ke l te pote viktwa sou yon pakèt
politisyen kalib san konvilsyon. Li
te vin chouchou pèp la.
Melani : Tout moun konnen sa
byen. Men sa anpil moun pa kon-
nen, lè w pè w ap fè sa k pa bon,
Bondye la pou jije w pandan w
vivan. Li p ap tann lè w mouri.
Sizèt :Mwen dakò 100 pou 100
avèk nou, paske Aristid gen madi-
chon ak malediksyon; se sa k fè li
pa janm fini tèm li pandan 2 oka-
zyon li te prezidan peyi a. 
Melani  : Alò, Bib la pa gen
manti nan sa e pawòl Bondye sa -
kre. Depi w fè enjistis, menm
5kyèm jenerasyon ou ap peye sa.
Aristid jwenn monnen pyès li
avan li menm kite sa. 
Moyiz :Nou te louvri parantèz la
pou n te vin ak aksyon kreten opo-
zan ayisyen yo ki refize konprann
ke politik pa jwèt ti moun. Nou wè
Aristid soti nan legliz pou l pale
moun yo sou lafwa, li rive prezi-
dan. E Mateli soti nan mizik pou
egeye moun, mete lajwa nan kè
yo, li vin prezidan.
Melani  : Sa pwouve e jenera-
syon vini pou yo fè opozisyon
konprann li pa solid. Tou 2  prezi-
dan yo nan diferan epòk pa t nan
koze politik, sètadi yo youn pa t
yon politisyen. Se yon mesaj byen
klè pèp la voye bay tout politisyen
yo.
Kalo :Yo poko wè anyen la a. Y
ap pran yon lòt kou klasik ankò
pou antere yo tout nan nan tenten,
paske yo se yon bann mazèt.
Moyiz :Nou pa wè bann erè y ap
fè. Pa janm gen yon akò antre yo,
paske yo lage nan savann Poto -
prens pou radote e mande demi-
syon yon prezidan an fonksyon.
Se medyokrite yo kiltive pou yo
rekòlte mepri ak degou nan tout
sans. 
Melani :Se verite n ap bay la a !
Si moun vle fache, se pou yo pran
panye yo al lan mache pou y al
achte pèsi k ap rann yo pi enbesil.
Si yon moun gen pwoblèm ak
revelasyon nou yo, se pou yo vin
nan reyinyon nou yo chak sen-
menn pou yon deba. Nou konnen
gen anpil moun ki kapab fa che
pou referans nou bay yo. Se pa
janm nou menm ki vin avèk
pawòl yo pou atake e menm taki-
nen pèsonn. Nou sèlman  reprann
sa k te di e te fèt nan enterè peyi a.
Nou pa kandida ni nou pa fanatik
pèsonn.
Kalo  : Bon, ki te mele nou yo
fache e menm di tout sa yo vle. Do
n laj e nou gen kote pou n resevwa
chaj. Yo itilize tout enfòmasyon ki
te la deja pou yo antrave gouvèn-
man an. Nou pa wè se yon pakèt
majò jon Lavalas k ap fèt tout sa k
pa sa ?  Yo tout pa ladann e yo gen
pou yo tout disparèt nan mouv-
man malonnèt yo a. 
Melani : Men non, nou pa gen
anyen pou n pè, paske n fè respè
nou e nou konnen sa nou vo tou.
Michèl ba yo yon leson demokra-
si e sa ki rele konn viv.
Kalo  : Ou pa manti menm,
paske w nan chimen verite. Yo te
konprann Michèl te senp pou yo
te plwaye l san okenn pwoblèm.
Se sa k fè yo monte sou resif pou
yo kase tout ti grenn dan yo.
Moyiz :Se sa l ye menm. Nèg yo
nan pye manti yo pou yo kontinye
ap pase moun nan betiz e yo kon-
nen byen sa y ap fè pou detounen
pèp la nan wout li. Yo  rele tèt yo
poklitisyen, men yo se yon pakèt
malveyan ki fin anraje pou y al
pran pouvwa a san yo pa gen
okenn kalite pour ekzèse l. 
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VERITE SOU TANBOU :
opozisyon ayisyèn nan te dwe aprann
de leson pase yo pou l sispann trennen
ATANSYON, MEZANMI,  CHAT KONNEN,
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Compromissions, conciliabules,
ou marchandages, tous les mo -
yens sont bons pour y arriver.
Dans le but de dérouter l’opinion
publique déjà rendue confuse par
des initiatives déloyales de tout
bord, depuis les dernières prési-
dentielles de 2010, les la gent du
pouvoir ne sont pas au bout de
leurs inventions. Incertitude ou
pas, la machine électorale donne
l’impression d’avancer. 

Les stratégies, en principe
bon nes, selon le principe du verre
à moitié plein, nous en sommes
friands, surtout quand de grands
changements peuvent en décou-
ler. Cette leçon de « passants de
ceinturon » prônée depuis long-
temps par Evans Paul, désormais
en perte de vitesse pour manque
de cohérence dans ses discours
sans écho, trouve bien aujourd’hui
son point d’application. Des hom -
mes du président, de son entoura-
ge immédiat, comme un faisceau
de rayons incandescents rose,
s’éparpillent. Mais l’homogénéité
demeure, car la fin justifie les
moyens. Partant de la droite vers
la gauche ou vice-versa, ils veu-
lent tous se retrouver au cœur du
Bicentenaire. Peu importe la dé -
nomination apposée pour con -
courir, ils ont le même facteur en
commun. Nous y sommes déjà,
donc nous y restons. « Viktwa pou
pèp la ». Tous les camps, tous les

clans parlent en leur nom. Leur
propre depuis les élections avor-
tées de novembre 1987.

En effet, des hommes du pré-
sident veulent se retrouver au
centre de commandes. Un Parle -
ment qu’ils ont contribué, cer-
tains, pour le moins de très près à
sa nullité. Il est estropié. Un bon à
rien. Il n’existe que de nom. Cinq
mois à genoux, c’est beaucoup
bien que debout dans l’hémicycle,
des hommes de la 49e ont accou-
ché du meilleur ridicule d’eux-
mêmes. Des hommes du prési-
dent sont, pour la plupart, con -
seillers, porte-parole, chefs de
cabinet, chefs de parti, de parti-
cules, courtisans, bienfaiteurs,
amis de longue date, députés de
PSP, sénateurs bagarreurs... En fin
de compte, ils ont les pleins pou-
voirs. Et ils ont de gros moyens
pour partir en campagne. Pour
impressionner, pour faire de nou-
velles promesses qu’ils n’ont pu
tenir. « Ventre affamé n’a point
d’oreilles», ils sauront comment
faire pour drainer les foules.

À défaut de véhicules de l’É-
tat, si le concept est suivi, ils ont de
quoi pour se procurer de luxueux
tout-terrain. Eux les actuels tout-
puissants, maîtres et seigneurs
d’Haïti, qui interprètent à leur
façon les lois de la République. À
dessein, ils ont taillé sur mesure
des articles de la Constitution

amendée, mais jamais promul-
guée. La Constitution de 1987,
ver sion créole, n’a jamais été
reportée. Les maisons de location
de véhicules, l’été prochain, n’
auront plus à compter sur l’arrivée
des visiteurs étrangers pour voir
leur parc automobile diminué. 

En ce qui a trait aux temps
d’antenne repartis dans les média
d’État, l’accord-mort né signé
presqu’à la veille du dysfonction-
nement du Parlement, sera-t-il res-
pecté. Autant de bénéfices au
départ dont jouiront les hommes
du président, incluse la fille de
Mme Max Adolphe (Rosalie
Bosuet). Un nom qui ne se répète
pas à cause de ses racines pro-
fondes avec le commandant du
corps éhonté du tristement célèbre
corps des « Volontaires de la sécu-
rité nationale » (ou tontons ma -
coutes). À l’instar de sa mère, elle
a la hantise du Parlement. Une
Chambre unique qu’aimait bien
sa mère pour pérenniser l’existen-
ce des VSN et la présidence à vie
« tèt kale ». Qui ne se souvient pas
des premières législatives de Jean-
Claude Duvalier, vers 1979 ?
Mme Max Adolphe, pour impo-
ser sa volonté d’être le candidat
unique de la circonscription de
Mirebalais, fait fermer à jamais les
portes de Radio Progrès-Nouvelle
à Port-au-Prince. La station avait
ouvert ses antennes au pasteur

Sylvio Claude, lui aussi candidat
pour le même poste dans le Pla -
teau Central. Quel beau jeu serait-
ce en 2015, la fille de Mme Max
Adolphe face à une fille Claude
qui, au péril de sa vie, a lutté pour
la liberté d’expression et l’épa-
nouissement de l’homme haïtien.

Avec un faible taux de partici-
pation, aux « élections » de 2010,
et la quasi-destruction de la ville
des Cayes, nos compatriotes n’au-
raient pu trouver mieux que le
président Michel Martelly pour
venir réveiller les cellules endor-
mies des enfants des duvaliéristes
et anciens collabos. Du ministère
des Affaires étrangères à la prima-
ture, en passant par la Maison du
peuple, ils sont bien casés au point
maintenant de les avoir comme
candidats aux fonctions électives.
Et qui viendra freiner leur marche
à contretemps de l’histoire.

Rendez nous fous ou sages
que ce grand ami d’Haïti, battant
des deux mains toute décision
prise en haut lieu, au groupe du
CORE, crierait au scandale si,
chez lui, un descendant direct

d’Adolphe Hitler venait à s’inscri-
re pour un poste au Bundestag.
Mais au pays de Dessalines hypo-
théqué, passé pour être peuple de
cobayes présentant les contours
d’un État ingouvernable, par nos
actes manqués, nos attitudes rétro-
grades, nos dédains, notre arro-
gance ignorante, tout est possible.
Au beau milieu du jour, au
Champs-de-Mars, ou à Canaan.
Avec le lancement probable de
l’ouverture officielle des cam-
pagnes pour les législatives, si
elles auront bien lieu à la date ini-
tialement prévue, les concitoyens
verront toute la mesure de capaci-
té de force des hommes du prési-
dent. Et tout se fera au nom du
peuple et pour ses progrès, aussi
stagnants, latents, ou même invi-
sibles qu’ils puissent être. Car
dans « échec », il y a un « é », éga-
lement comme deux « e »dans
tôles rouges. En effet, les tôles
rouges qui cachent les chantiers
fermés constitue le symbole
d’échec du régime tèt kale.
cba

By Réginald Barthélemy 

Believe it or not, while East Africa
and West Africa are part of the
very same continent, they are not
the same. I lived in Uganda, East
Africa for a little over two and a
half years, then relocated to West
Africa for professional reasons.
Just a little more than four and a
half years altogether into my
African journey, I bumped into a
startling contrast! Today I will
limit my observation to only po -
verty and security. This is our
topic of discussion for this week.

Poverty
I landed at the international airport
of Mauritania two and half weeks
ago. My heart broke into pieces
when I saw the depressing land-
scape of the country. The streets
of the capital city of Nouakchott
are covered with dirt. Very few
streets are asphalted, but the side-
walks are so dusty that one can
hardly walk. Mauritania is a
deeply Islamic, desert country
where there is barely rainfall once
a year. As it is well known, there
is very limited creativity on the
continent. Needless to say that
farming is practically impossible;
the bulk of food items and others
are all imported from abroad. This
represents a startlingly sharp con-
trast between the green landscape
of East Africa, especially Uganda
and the dry desert of Mauritania.
One can see the visible, ugly scars
of poverty everywhere in this
deeply religious, conservative
nation.

If you were to West Africa,
especially Mauritania, there is

such abject poverty that your
heart would be broken into pieces.
I was out today on Saturday. As I
was about to open the door to my
apartment, a middle-aged Muslim
woman greeted me in Arabic and
proceeded by telling me some-
thing else, which I did not under-
stand. I asked her to explain to me
in French, which is the official
language of the country. Then I
realized that she was asking me
for money to take a taxi, and I
gave her some money. I think it’s
just a sophisticated way of beg-
ging. I kept replaying the film of
that encounter the whole after-
noon. Mauritania is a deeply Is -
lamic country. In spite of abject
poverty, dignity is Mauritanians’
best asset. Women prefer to beg in
the streets rather than prostituting
themselves for money; this is a
sharp contrast with Uganda where
women use poverty as an excuse
to sell their bodies. Yet, Uganda is
far much better off than Mau -
ritania. The day before, one col-
league told me that bread is the
staple food of Mauritanians. 

Poor Mauritanians would eat
just a piece of bread with a pinch
of butter as their only meal for the
day. Sadly, in this country abject
poverty and wealth live side by
side. There are wealthy people
living in very expensive huge
hou ses next to those living in huts
made up of small woods sur-
rounded with bed sheets and plas-
tic roofs in my neighborhood,
with no toilets and running water.
They use empty lots in the area as
their public toilet. The wealthy,
supposedly part of the elite class,
are so ignorant that they don’t

understand this is right there a
public health issue. 

Armed 
security guards
In Uganda poverty is also used as
an excuse for people to steal day
and night. For this reason, super-
markets, financial institutions, and
manufactures bring in armed
security guards 24/7. The security
industry is a thriving business in
the country. Day and night, secu-
rity guards armed with their
weapons walking up and down
the streets make Uganda look like
a war zone. In spite of abject po -
verty scenes, such constant fear of
being robbed does not exist. As
goes the saying, hunger is bad
counselor. So, Mauritanians ar -
guably have a valid alibi for being
violent and stealing. Surprisingly,
such is not the case. They are all
about being peaceful and good
Muslims. They breathe Islam,
they eat Islam, the walk Islam,
they laugh Islam, they speak
Islam, etc. Two Arabic expres-
sions from the Quran permeate
topics of conversations here: 1)
Inchalla, translated “If it is God’s
will;” and 2) Jamweli, translated
“Peace is good.”

Closing remarks
Two countries, two societies on
the same continent, but two differ-
ent mindsets! What a startling
contrast!
Next week, Inchalla, I will touch
on and share other aspects of my
observation. Stay tuned. 

reggiescornergcs@gmail.com
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Des proches du président veulent s’accrocher au pouvoir,
y compris son épouse et la fille de Mme Max Adolphe !
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l’étranger.
En effet, l’entourage du

chef de l’État croit dur comme
fer qu’il y a des individus qui
n’attendent que M. Martelly
finisse son mandat pour l’atta-
quer en justice. Â cet égard,
Michel Martelly et ses con -
seillers reconnaissent que l’ -

acharnement avec lequel l’op-
position l’a harcelé, tout au
long de son quinquennat, n’au-
ra d’égal que la détermination
des uns et des autres à vouloir
l’attaquer en justice.

Plus important encore, les
pro ches de Michel Martelly ont
dé claré que le président n’en-
tretient aucune illusion quant à
la volonté des Américains de

mettre l’appareil judiciaire des
États-Unis con tre lui pour un
grand nombre de contentieux
qu’ils chercheront à vider, une
fois terminé son mandat.

Les dernières tractations
lancées par Michel Martelly
autour d’une éventuelle candi-
dature de sa femme à la prési-
dence semble indiquer qu’il a

bel et bien tourné la page sur
Laurent Lamothe, qu’il avait
pourtant présenté comme son
dauphin. Il semble aussi que
l’ex-Premier ministre ait fini
par se rendre compte que la
campagne virtuelle qu’il
menait pour la présidence n’a
pas donné les résultats escomp-
tés et qu’il gagnerait à s’impo-

ser le silence pour ne pas attirer
l’attention sur lui. Aussi a-t-il
diminué ses interventions sur
facebook et d’autres média
sociaux où il faisait passer timi-
dement ses messages, tout en
prenant la précaution de ne pas
dépasser la ligne tracée par les
autorités judiciaires améri-
caines.   

Sophia Martelly se met en piste
QUI SERA LE CANDIDAT DU PARTI TÈT KALE ?

Suite de la page 1
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eux qui avaient encore
des doutes à propos de la
volonté de Michel Mar -
telly d’organiser des élec-
tions fai tes sur mesure

peuvent se détromper, suite à la déci-
sion du Bureau des contentieux élec-
toraux départemental de l’Ouest
(BCED) de débouter l’opposant de la
candidature de So phia Saint-Rémy
Martelly au Sé nat de la République
pour le dé par tement de l’Ouest.  Par
ce verdict, les juges électoraux, à
l’instar du juge d’instruction
Lamarre Bélizaire, n’ ont fait qu’en-
tériner les vœux du chef de l’État,
confirmant ainsi que les institutions
dites indépendantes du pays ne le
sont que de nom. Bien que toutes ces
décisions relatives aux prochaines
élections soient nulles et non ave-
nues, le scrutin n’ayant aucune chan-
ce d’avoir lieu, comme annoncé, il
faut que M. Martelly et ses alliés
politiques rendent compte des actes
illégaux qu’ils ont posés ou inspirés.

Les hommes et femmes qui com-
posent le BCED ont rendu leur déci-
sion uniquement sur la base des ar -
guments présentés par le contestatai-
re. Voici ce que dit l’un des disposi-
tifs de décisions des juges du BCED
:  « Le Bureau contentieux élec  toral
dé partement BED l’Ouest 1 se dé -
clare compétent pour con nai tre de la
contestation, déclare recevable dans
la forme la contestation produite par
le citoyen Louis Gérald Gilles contre
la candidates au Sénat pour le dé -
partement de l’Ouest , la citoyenne
Sophia Saint-Rémy Mar telly, dit
cependant qu’elle remplit les condi-
tions requises par l’article 96 para-
graphe 1 de la Constitution haïtien-
ne de 1987 amendée ainsi que l’ar-
ticle 44 du décret électoral du 2 mars
2015 pour être candidate au Sénat
de la République. 

Et leur verdict enchaîne par ces
mots : « Au fond rejette la contesta-
tion du citoyen Louis Gérald Gilles
contre la citoyenne Sophia Saint-
Rémy Martelly pour n’être pas fon-
dée, ordonne au Conseil électoral
provisoire de la maintenir sur la liste
des candidats au Sénat pour les pro-
chaines élections en ce qui a trait à
cette contestation ».

De ce fait, le BCED renvoie la
balle au Conseil électoral provisoire
(CEP) qui doit, à son tour, déclarer la
recevabilité de la candidature de
Sophia Saint-Rémy Martelly comme
étant légalement admissible.  Aussi
déclare-t-il, dans son verdict, que la
première dame de la République
rem plit les conditions requises par
l’article 96, paragraphe 1 de la Cons -
titution de 1987 amendée, ainsi que
l’article 44 du Décret électoral du 2
mars 2015. 

En attendant que le contestataire
de la candidature de Sophia Martelly
décide oui ou non d’interjeter appel
du verdict du BCED, le débat autour
de l’éligibilité de la candidature de la
première dame va faire rage dans l’ -
opinion publique. Car ce tribunal a
tranché sous la dictée du chef de
l’Exécutif, violant, une énième fois,

la Constitution du pays pour protéger
son épouse. Cette intervention de M.
Martelly s’inscrit dans la même lo -
gique que son ingérence dans le pro-
cès intenté par les avocats André
Michel et Newton Saint-Juste contre
la première dame de la République,
Sophia Saint-Rémy-Martelly, et le
fils aîné du couple présidentiel, Oli -
ver Martelly, tous deux accusés d’ -
usurpation de titre, de détournements
de fonds publics et d’association de
malfaiteurs.  Dans un premier temps,
l’immixtion du président Mar telly
dans ce dossier prenait la forme de
pressions indues sur le juge d’ins-
truction Jean Serge Joseph, qui con -
tribua à la mort du magistrat. Dans
un second temps, elle s’est ma -
nifestée par la désignation d‘un juge
d’instruction par la présidence pour
examiner le cas. Le juge Lamarre
Bélizaire, qui avait été choisi pour
décider de l’affaire, a rendu une déci-
sion mettant les accusés hors de
cause, alors qu’elle attend d’être
entendue à la Cour de cassation. 

Sur ces entre-faits Michel Mar -
telly déclare sa famille au-dessus de
la loi. Puisque, lorsque les accusa-
teurs de sa femme et de son fils
avaient initialement introduit leur cas
contre ces derniers, le président haï-
tien devait déclarer que sa femme ne
pouvait être « traduite en justice »
pendant qu’il est au pouvoir. Le
besoin d’assurer sa famille de l’im-
punité  justifie une telle intervention
du chef de l’État. Cette nécessité s’ -
avère encore plus pressante au mo -
ment où s’approche la fin du quin-
quennat de Martelly. Comme les
citoyens impliqués dans le trafic de
drogue s’ingénient à se protéger
contre toute poursuite judiciaire en
se faisant élire au Parlement, le pré-
sident Martelly s’emploie à protéger
sa femme contre toute action judi-
ciaire découlant des plaintes de MM.
Michel et Saint-Juste ou d’autres
pro  cès susceptibles d’être lancés
con tre elle pour des faits qui lui
seraient reprochés maintenant.

Mais la question relative à la na -
tionalité de Sophia Martelly va cer-
tainement alimenter le débat concer-
nant son éligibilité à se poser candi-
dat au Sénat de la République. Bien
que son avocat, Gregory Mayard-
Paul, ait indiqué que sa cliente a
renoncé à sa nationalité américaine
depuis le 31 mars 2014, d’autres in -
formations disponibles contredisent
cette affirmation. En effet, le nom de
Sophia Martelly ne figure pas sur le
Federal Register, The Daily Journal
of the United States (Le Registre
Fédéral, Journal quotidien des États-
Unis). Dans cette publication trimes-
trielle officielle des États-Unis est
publiée la liste de tous les ressortis-
sants américains ayant renoncé à leur
citoyenneté. Pourtant le nom de
Sophia Martelly ne figure pas dans
l’édition du 2  mai 2014, celle mise
en circulation par les autorités fédé-
rales après la date mentionnée par
l’avocat de la première dame comme
étant celle à laquelle elle a soi-disant
renoncé à sa citoyenneté américaine.

À la lumière de ces faits, il faut s’in-
terroger sur les causes de cette con -
tradiction apparente. Dès lors, faut-il
croire qu’il y aurait eu une décision
délibérée de la part des autorités
américaines d’omettre le nom de
Mme Martelly sur ces listes,  et à
quelles fins ? Ou bien doit-on mettre
en doute l’authenticité du document
soumis au BCED par les avocats de
la première dame ? 

Sans l’ombre d’un doute, le prési-
dent Martelly et ses conseillers ont

une grande part de responsabilité
dans cette nouvelle dérive de la pré-
sidence, qui s’ajoute à une liste déjà
exhaustive de violations des lois et
de la Constitution d’Haïti.  La nation
doit leur demander des comptes, afin
de donner une leçon plus que néces-
saire; mais encore et surtout afin
d’éviter que les successeurs de l’ac-
tuel chef de l’État ne répètent les
expériences de l’équipe Martelly-
Lamothe-Paul.
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hose who still harbored
doubts about the will of
Michel Martelly to hold
cus tom made elections
better think again, follow-

ing the decision of the Bureau of
elec  toral disputes of the Western
Department (French acronym BC -
ED) to dismiss the case of the op -
ponent of the Registration of Sophia
Saint-Remy-Martelly’s candidacy to
hold the position of  Se nator of the
Republic for the Western Depart -
ment. By this verdict, election jud -
ges, like investigative Judge Lamarre
Belizaire, merely confirm ed the
wishes of the head of state, confirm-
ing the fact that the so-called inde-
pendent institutions of the country
are so in name only. While all these
decisions of the forthcoming elec-
tions are null and void, the poll hav-
ing only a slim chance of taking
place, as announced, it‘s necessary
that Mr. Martelly and his political
allies be held accountable for illegal
acts they have perpetrated or
inspired.

The men and women who make
up the BCED arrived at their deci-
sion solely on the basis of the argu-
ments presented by the protester.
Here is one of the decisions of the
judges of the BCED. “The Electoral
Disputes Bureau of the Western
Department has jurisdiction to hear
the dispute, declare admissible in its
form contestation produced by citi-
zen Louis Gérald Gilles against the
candidate to the Senate for the West -
ern Department, citizen Sophia
Saint-Rémy Martelly, declare how-
ever that it meets the requirements of
Article 96, paragraph 1 of the
amend ed 1987 Haitian Constitution
so that, according to Article 44 of the
Electoral Decree of 2 March 2015, to
be a candidate to the Senate of the
Republic.

And their verdict further says:
“Basically dismiss the challenge of
citizen Louis Gérald Gilles against
citizen Sophia Saint Remy Martelly
not to be justified, order the Provi -
sional Electoral Council to keep her
on the list of candidates to the Senate
in the forthcoming elections in
regard to this dispute.”

Therefore, the BCED returns the
ball to the camp of the Provisional
Electoral Council (CEP,) which in
turn declares the admissibility of the
application of Sophia Saint-Remy
Mar telly as legally permissible. As
the judges state in their verdict, the
first lady of the Republic meets the
conditions required by Article 96,
paragraph 1 of the 1987 amended
Cons titution and Article 44 of the
Electoral Decree of 2 March 2015.

Until the opponent to the candida-
cy of Sophia Martelly decides
whether or not to appeal the BCED
verdict, the debate about the eligibil-
ity of the candidacy of the first lady
will rage among the members of the
public; because this court ruled at the
dictation of the head of the Exe cu -
tive, yet again violating the country’s
constitution in order to protect his
wife. The intervention of Mr.

Martelly is in the same logic as his
interference in the lawsuit filed by
lawyers André Michel and Newton
Saint-Juste against the first lady of
the Republic, Sophia Saint Remy
Martelly, and the eldest son of the
presidential couple, Oliver Martelly,
both accused of theft, embezzlement
of public funds and criminal conspir-
acy. First, the interference of Pre -
sident Martelly in this case took the
form of undue pressure on investi-
gating judge Jean Serge Joseph,
which contributed to the death of the
magistrate. Secondly, it was demon-
strated by the appointment of an in -
vestigative Judge hand-picked by the
president to review the case. Judge
Lamarre Belizaire, who had been
chosen to decide the case, made a de -
ci sion to exonerate the accused,
while the affair is pending on the cal-
endar to be heard by the Supreme
Court.

By these facts Michel Martelly
places his family above the law.
Because, when the accusers of his
wife and son had initially filed their
case against them, the Haitian presi-
dent was heard to declare that his
wife could not be “brought to jus-
tice” while he is in office. The need
to ensure his family of impunity jus-
tifies such intervention of the head of
state. This need is even more press-
ing as the end of the five year term of
Martelly approaches. As citizens
involved in drug trafficking contrive
to protect themselves against any
legal action by being elected to
Parliament, President Martelly seeks
to protect his wife against any law-
suit arising from the complaints of
Messrs. Michel and Saint-Juste or
other cases that may be initiated
against her for charges leveled
against her now.

But the question of Sophia Mar -
telly‘s nationality will certainly fuel
the debate about her eligibility to be
a candidate to the Senate of the
Repu blic. Although her lawyer,

Gregory Mayard-Paul has indi-
cated that his client has renounced
his American citizenship since
March 31, 2014, other available and
confirmable information contradicts
this. Indeed, the name of Sophia
Mar telly is not on the Federal
Register, The Daily Journal of the
United States. In this official quarter-
ly publication of the United States is
published a list of all US nationals
who have renounced their citizen-
ship. Yet the name of Sophia Mar -
telly doesn’t appear in the edition of
May 2, 2014, the one circulated by
federal authorities immediately after
the date mentioned by counsel for
the First Lady as that to which she
supposedly renounced her US citi-
zenship. In light of these facts, one
must wonder about the causes of this
apparent contradiction. Therefore,
should we believe that there was a
deliberate decision on the part of US
authorities to omit the name of Ms.
Martelly on these lists, and why? Or
should we doubt the authenticity of
the document submitted to the
BCED by lawyers for the first lady?

Without a shadow of a doubt,
President Martelly and his advisers
have assumed a huge responsibility
in this new drift of the Presidency,
which adds to the already extensive
list of violations of the laws and the
Constitution of Haiti by the chief of

State. The nation must hold them
accountable, in order to teach them a
more than necessary lesson; but
above all, to prevent the successors
of the current head of the state from
repeating the experiences of the
Martelly-Lamothe Paul team.
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Par Dan Albertini

Entre (), Le Canada aurait piégé
Haïti ! Ménageant une coopération
technique avec la DGI, ru meur ou
réalité, une responsable de projet
d’origine haïtienne au rait opéré.
Haute fonctionnaire de Revenu Ca -
na da, spécialisée dans les dossiers de
saisies, elle aurait collecté à la DGI.
Une source concernée aurait dénon-
cé ce stratagème. Car, la fonctionnai-
re fouil lerait sur les fortunes des dou -
bles nationaux et immigrants reçus,
en réalité. Si Ottawa ne par tage les
informations canadiennes sur les
dépôts haïtiens au Canada, par
exem ple, fortunes/ adresses d’an-
ciens ministres de Duvalier poursui-
vis pour crime, l’équation DGI serait
partagée avec ceux de la frontière
Sud. Coo pération. Mais, revenons à
la suite de l’essentiel de la note adres-
sée, en 2011, à MMM. fermons les ().

La note se poursuit. Au contraire,
fidèle à vos valeurs (res ter dans la
dignité), Martelly sera nommé à la
tête de la présidence du compas, tel
qu’il l’avait toujours demandé, pour
faire promotion de ce pan culturel de
la République d’Haïti, connu à tra-
vers le monde. Vous savez que vous
n’êtes pas chanteur comme lui et
Wyclef Jean, mais Mirlande Manigat
présidente, c’est assurer la continuité
de Wyclef Jean am bas sadeur cultu-
rel, par Martelly à la présidence du
compas, une institution qui restera
pour le pays, même après votre man-
dat. Il faut marteler rapidement
Mirlande Manigat présidente et sor-
tir de cette madame Manigat, car
l’effet n’est pas rentable dans l’arith-
métique électorale. Il faut gagner des
votes.

Commentaires…. N’est-ce pas
M. Renois, qu’on n’entend plus par-
ler de Wyclef Jean ambassadeur iti-
nérant de la culture haïtienne ! Celui
alors qui se veut de représenter au -
jourd’hui une valeur en douane pour
un mandat présidentiel devra tirer son
épingle du jeu dès le départ. Car, le
vote s’annonce tellement morcelé
pour ces élections à venir. Ce qui dé -
bou chera, de manière incontour-
nable, sur des républiques départe-
mentales et locales, loin de l’idéal de
1804. C’est, en effet, le 9 dé cem bre
2004 qui se réitère : « Haïti fini le
temps de grâce. Si nous avons,
depuis toujours, réclamé une gestion
saine et démocratique de la politique
en Haïti, il est un fait certain, ce gou-
vernement, tout com me n’importe
quel autre, n’y arrivera pas sans la
contribution de tous les secteurs
névralgiques du pays » .Les répu-

bliques 2016 n’y arriveront à poste-
riori.

Comprenons alors qu’un gou-
vernement port-au-princien en dé -
sespoir de cause, s’activera tant com -
me un Dessalines à Ver tiè res pour
trouver les fonds né ces saires pour ce
faire, qu’il n’arrivera tout seul. Réi té -
rons 2004, sans faire appel à la com-
munauté haïtienne internationale. Ce
qui devrait servir de facto à régulari-
ser les services dus à cette colonie
interpellée. La liste PLO permet de
conclure à un sérieux problème de
leadership, de respect, au sein de
l’échec Martelly. Nous ne po sons
plus les questions de l’épo que, mais
une balise. No vem bre 1804 autre-
ment.

Note à... Il faut replacer ou -
vertement 1804 et le peuple lira clai-
rement. Nous ne sommes plus à
l’époque où les femmes perdaient
leur nationalité pour avoir épousé un
étranger, nous vivons à une époque
où une femme peut obtenir un docto-
rat, vous en êtes la preuve vivante.
Vous serez la preuve vivante, non plus
tard, mais maintenant, que les fem -
mes, la majorité de la population,
peut aussi. Cela lui enlèvera l’exclu-
sivité du discours dynamique, le for-
çant à la défensive, car il ne peut être
une femme, et, s’il se déplace sur ce
terrain, il perdra son essence et son
message, car toute réplique sera un
renforcement de votre message.

Commentaires…. Renois-
Desras doivent comprendre ce besoin
de cohésion inéluctable. C’est encore,
à notre avis, le meilleur moyen de
faire savoir à l’intrus que les dés ont
changé. Je savais pertinemment que
Martelly ne pourrait livrer quand il
interpellera, le jour de son installa-
tion, «bwen jenn yo ». Si Préval était
per çu comme traître, sénile, Martelly
s’était déjà avoué drogué lors d’une
entrevue télé à Miami. Voici donc
l’esprit du 15 juin 2011: « Haïti
Nouvelle le Temps d‘entamer le pro-
cessus de réconciliation nationa -
le. Une certaine vision républicaine
veut qu’il existe autant de républi -
ques que d’Haïtiens de naissance, et
cela est une loi non écrite. Si cela est,
il ne serait donc point étonnant de
constater des initiatives insolites de
protection hasardeuse que prennent
les fondateurs de toutes ces répu-
bliques, admettons-le, légitimes ». 

C’est la forme actuelle d’une
affirmation malgré l’arrogance PLO
en mal d’apprentissage con tre une
expertise absente. Rap pe lez-vous de
nos critiques 2011…, Lamothe acca-
parant tous les pôles d’expertise
nationale. L’expres sion est donc dif-
férente. « C’est un réflexe digne de

1804. Chaque pa triote voudrait inté-
grer les autres républicains dans sa
république. Tandis qu’il faudrait tout
simplement réconcilier nos répu-
bliques tellement dessaliniennes »
avant l’exécution du calendrier élec-
toral. « Il nous faut entamer le proces-
sus de réconciliation nationale. Ce
n’est ni facile, ni impossible. Hypo -
thè se vérifiable, nous le verrons
après. C’est en ce sens que nous de -
vons poser les balises dès mainte-
nant. Partons de l’hypothèse suivante
: le pire a pu être évité, le meilleur est
donc possible. L’impensable, temps
d’élections présidentielles: Duvalier,
Aristide, terroir et temporalité asso-
ciés, malgré l’ingérence étrangère
cons tatée.

Cela était une nécessité onu-
sienne de la diplomatie, car l’hypo-
thèse de cet ouvrage avait la vertu
d’éprouver La République. J’y ai
personnellement cru quand d’autres
craignaient. La probabilité devenait
donc très élevée, en effet, en 2011, les
républiques pou vaient se réconcilier à
la charge de tout un chacun. C’était
comment outiller. Le texte disait. Si
les Nations Unies ne sont pour accor-
der à Haïti la construction d’une base
école internationale permanente, de
formation militaire au standard onu-
sien, nous sommes encore persuadés
que l’exercice serait rentable pour
tous. Car nous avons le statut d’un
membre fondateur des UN. L’État a
donc besoin d’élaborer de meil leures
propositions que la formule brute
d’une présidence limitée bipède.
J’aurais tendance à apprécier e gré
l’idée d’une expertise nationale ClR
s’imposant à priori, à la formule
médiatique internationale. Plus valo-
risant, du même avis, qu’une prési-
dence tributaire de.

Le matin 2016 c’est aujour-
d’hui et le soir 2021,la même journée.
Je crois le secteur privé haïtien nulle-
ment plus expérimenté qu’avant. Les
besoins de conseils ne peuvent plus
rester inféodés quand la gestion des
Fonds nationaux ne peut être dispro-
portionnelle ni éparpillée ou féodali-
sée, alors que des bons du trésor
devront être le principe repaire de
tout citoyen de la communauté haï-
tienne internationale qui voudrait y
réinvestir pour l’avenir. Le Parlement
doit remplir son rôle effectif et endos-
ser ses responsabilités. Il doit être un
catalyseur à la fin de l’exercice de
discours politiques, c’est sa partition.
Les municipalités doivent récupérer
le pouvoir réel de règlementation,
dans le but d’attirer et de concilier
citoyens et entreprises, afin de
rehaus ser les standards. Cette récon-
ciliation est plus qu’un besoin
hypothétique, il est fondamental.

L‘économie du droit pèse déjà de tout
son poids à ce stade-ci. Un principe
de jurisprudence veut qu’on ne laisse
seul un prédateur en poste de respon-
sabilité avec des victimes potentielles.
Martelly a reconfirmé cette règle,
plus personne n’a confiance. Deras
devrait rester veiller au Sénat.

Note, la fin. Si vous êtes prêtes,
faites-moi signe, n’improvisez pas en
communication, la bataille est loin
d’être gagnée, la victoire n’est acqui-
se. Vous pouvez faire dans l’élégance
mais dans le dynamisme, car chaque
vote compte.

Commentaires. Une lecture
réaliste entre le 21 au 23 novembre
2010 nous permettait de dire dans un
autre article, Haïti si la tendance se
maintient de plus en plus Mme la
Présidente. Son profil permet de lui
créditer une formation adéquate et
des capacités raisonnables pour ce
faire. Le temps de négocier. Une
nuance, elle termine ainsi sa présen-
tation personnelle : « Je ne fais pas
confiance facilement ». Nous non
plus, disions-nous !…si elle devrait
être investie de la fonction présiden-
tielle. C’était « Haïti reconstruire
comment aider sans se tromper » du
29 janvier 2010. « Comment la
République va reconstruire pour se
construire, nous devons être pru-
dents, sans vouloir réduire la prima-
ture ou la présidence haïtienne. Sans
vouloir favoriser un ami et faire obs-
truction à un autre. On ne peut
reconstruire dans la panique ni dans
l’exclusion, car l’adversité nous ava-
lera nos ressources pour longtemps.
Nous avons produit sur le sujet, bien
avant le 12 janvier. Haïti, la Nation, a
besoin de star, Haïti vision pour
Carrefour autonome, Haïti
Carrefour Bou cassin le pont de l’au-
dace, etc. Nous étions loin de penser
que le 12 janvier dernier allait
remettre la table de la discussion
autrement».

Pourquoi ressasser un passé
douloureux, s’interrogera-t-on, tandis
qu’on parle de l’après Martelly ! Une
autre référence du 4 au 18 mai 2010.
« Haïti l’après Préval c’est aujour-
d’hui ». « Pourquoi l’analyse écono-
mique du droit, doits dorés et déjà
tenir compte de la séparation des
corps dans la reconstruction ? ».
Parlions de Préval. Les comporte-
ments usuraires ressemblent toujours
à des édits de prédateurs. La
contrainte engendrée par sa pro-
messe maquillée de veillée tardive
post électoral était un aveu prémo-
nitoire de la récurrence des crises,
par attitude d’arbitraire calquée
au parlement ancien.…Préval avait
sali l’honneur de chaque citoyen en
réclamant une récupération de (3)
mois.Nous avions déjà traité du sujet
dans Un parlement sans racines. Si
ce n’était l’attitude du député Benoit
qui a eu la décence de quitter la salle,
dit-on, pour ne pas voter,... Mais que
s’est-il passé donc avec une présiden-

ce non moins avare que sénile ? Nous
n’étions pas des citoyens sous le coup
d’une procédure arbitrale, avec
comme surarbitre un Pré val ! Sa
séparation des corps ne confortait
guère une analyse économique du
droit. Ce que l’actualité nous expose
en différé. J’ai toujours à l’esprit les
aveux-Magloire, sur la connivence
Préval-Manigat. Mais l’histoire in
extenso était au Rdv.

Bien que dit plus haut : Haïti
n’est pas sous tutelle, je reste consé-
quent par rapport à ce qui suit. 28 av.
2004. Le prix d’une occupation en
Haïti : l’enfer dans un monde tem-
porel. La brèche remontait à l’im-
portation de Marines-JBA(1994).
D’après ces informations-là, la plu-
part des soldats américains vien-
draient des contingents déployés en
Irak. Les patrouilles américaines
refusaient toute participation mixte
avec les autres soldats de la force
multinationale. Victime. Un jeune
pilote (Hans) de la Tropical Airways,
inspecteur de l’Office nationale de
l’Aviation civile. Canadien et Haïtien
avaient reçu formellement la note qui
dénonce avec précision l’identité
d’un Marine américain. Le caporal
Jones, qui commandait la compagnie
3-8 ICO, a été formellement accusé
d’agression criminelle avec plusieurs
soldats sous son commandement. Le
pilote, frère d’un des soldats canado-
haïtiens mobilisés en Haïti, a été,
selon la note présentée aux officiels
mixtes, victime d’une agression sau-
vage au niveau de la ville de Delmas.
L’inspecteur de police Domini -
que Déliste, du commissariat à Del -
mas 33, aurait tout simplement refusé
de prendre la déclaration de la victi-
me en la présence de plusieurs
témoins de la scène. L‘ambassade
canadienne aurait envoyé une note à
l’ambassadeur américain en Haïti. Le
PM Latortue, de son côté, n’aurait
pas encore levé le petit doigt, tandis
qu’il aurait reçu personnellement le
dossier. Nous interrogerions Lator -
tue, s’il n’avait pas proposé un plan
de mise sous tutelle d’Haïti qu’il
dirait non aujourd’hui. Mais les
archives de Ré seau HEM Canada
sont encore là!

Nul n’ignore ce qui s’est passé
par la suite au point d’avoir la
MINUSTAH dans les pattes comme
diplomatie de la primature d’alors, et
de la présidence par la suite. 2016
n’est donc une affaire de (2) de
piques, comme on le constatera dans
la création de l’architecture financiè-
re internationale chinoise d‘investis-
sements dans les infrastructures
(AIIB). Reve nons au pays où j’ai trai-
té de ce paysage électoral sur la route
du cinéma avec ces scénarios :Les
Rivales 2015, Les Enfants du pou-
voir, les Souliers du Président.
Prémonition, influence ? Renois-
Deras, l’électorat, tous devront jouer
d’intelligence.

dan@danalbertini.com

Haïti 2016 ou une avalanche
diplomatique prévisible (2e partie)
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DIPLOMATIE INTERNATIONALE ET SOCIÉTÉ

On apprend de sources proches de
l’enquête en cours sur le bateau Acra,
que les plus de 124 tonnes, dont
l’écoulement était la grande préoccu-
pation des uns et des autres, allaient
disparaître sans lais  ser de traces. Car,
à part les distributeurs locaux, qui
s’apprêtaient à recevoir leurs parts du
butin, des visiteurs internationaux
attendus à la capitale haïtienne, dans
le cadre de cette grande fête, allaient
faire le voyage de retour à leurs pays
respectifs avec leurs stocks. On laisse

croire en même temps que les fonds
destinés à payer la note avaient été
versés depuis plusieurs mois et qu’il
ne leur restait aux clients qu’à prendre
possession de leur marchandise.

Des sources proches du Palais
national ont précisé que des rumeurs
colportées dans les mi lieux proches
du pouvoir ont laissé entendre que
plus de 50 tonnes des stupéfiants
livrés par Les Manzanares allaient
quitter le territoire haïtien pour être
rapatriées aux pays de leurs comman-
ditaires. Selon ces mêmes sources, la
ma jorité des visiteurs, qui de vaient

emporter des stocks de drogue, n’ -
avaient pas à s’inquiéter d’être in -
terceptés, car voyageant à bord d’ap -
 pareils privés. Ces derniers, ont expli-
qué ces mêmes sources, allaient pou-
voir décoller d’un port haïtien non
identifié sous la protection des autori-
tés locales pour débarquer leurs mar-
chandises à destination, encore sous
la protection de policiers agissant en
tant que « récepteurs officiels ».

Un volume de ventes
locales indisponibles
Les trafiquants opérant sur le terrain

en Haïti avaient tout prévu pour faire
des profits monstres, dans le cadre du
déroulement du Carifesta. Les négo-
ciants préposés à des transactions au
détail se préparaient à écouler au
moins une dizaine de tonnes, qui
allaient rapporter quelque USD 3 mil-
lions $, dit-on. Mais la confiscation
du bateau d’Acra et la plus forte par-
tie des stupéfiants qu’il transportait a
tout gâché. De toute évidence, c’est la
grande déception pour les uns et les
autres. D’un côté, les vendeurs esti-
ment leurs activités totalement com-
promises, sinon paralysées. De l’autre

côté, les festivaliers, qui pensaient
qu’ils al laient s’approvisionner loca-
lement en cocaïne et héroïne « en
veux-tu, en voilà », apprendront, avec
la mort dans l’âme, que la «bam-
boche psychédélique » à laquelle ils
soupiraient aura tourné court.  

Tout compte fait, les grands per-
dants dans cette affaire sont les
hommes du pouvoir, qui avaient misé
gros, dans l’espoir qu’ils al laient réa-
liser des profits faramineux. 

La bamboche de Carifesta n’aura pas lieu
ACRA  DROGUE : LIVRAISON RÂTÉE

Suite de la page 1
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Par Docteur Loren Ekroth,
Ph.D. [2] 

Le point focal de l’article de cette
semaine : Dans une conversation
sérieuse, et même dans les petites
causeries sociales, il y a de petites
choses qui peuvent avoir un grand
impact.

Comme la composeuse Kitty
Kallen a écrit dans sa mélodie ro -
mantique titrée « Petites choses
comptent beaucoup » : « Dis-moi
que je suis gentille quand je ne le
suis pas » et « Envoie-moi la cha-

leur d’un sourire secret...» parce
que « les petites choses comptent
beaucoup ».

Voici neuf petites choses que
vous pourriez considérer en vue
d’agrémenter la qualité de vos
conversations :

1. Citez le nom de votre inter-
locuteur de temps en temps, au
cours de la conversation. Comme
« Je suis d’accord avec toi, Betty,
et je supporterai ta proposition ».
Nos noms nous sont très précieux,
et presque tout le monde se sent
flatté lorsqu’il est adressé par son
nom. « Gary, pourrais-tu m’appe-

ler demain pour me communiquer
le devis ? »

2. Au lieu de poser des ques-
tions générales telles que «Com -
ment ça va ? », posez plutôt des
questions personnelles spécifiques
telles que « Ton fils, aime-t-il la
faculté d’art dentaire ? » Poser
des questions spécifiques prouve
que vous vous souvenez des cho -
ses qui sont importantes à l’autre
personne, comme la famille, des
intérêts spéciaux et certains défis
de la vie. Les questions générales
ne suscitent que des réponses
générales comme « Très bien,
merci ».

3. Allégez le ton de la conver-
sation avec un sourire. Même en
discutant des sujets importants, un
sourire amical peut être approprié
et peut ajouter une note de sincéri-
té susceptible de générer la com-
préhension mutuelle. (Être trop
sérieux tend à refouler des senti-
ments et rend le ton de la conver-
sation monotone). Détendez-
vous, laissez tomber vos épaules
et respirez.

4. Tenez compte de l’emploi
du temps des gens afin de ne pas
gâ cher leur programme. Si vous
êtes incertain, demandez «Pour -

rais-tu m’accorder quelques mi -
nu tes de ton temps ? » Ceci est
particulièrement important pour la
conversation téléphonique.

5. Donnez à votre interlocu-
teur l’opportunité de parler. Vous
pourriez le faire en parlant en pa -
ragraphes et non pas en chapitres,
et ensuite lui faisant signe que
c’est son tour de parler avec une
question comme celle-ci : « Qu’en
penses-tu, Gary ? » Bref, fuyez la
tentation de monopoliser la
conversation.

6. Ajustez votre timbre vocal
en vue d’une écoute facile et
d’une attention soutenue. Cela
pourrait inclure la vitesse, le volu-
me, la hauteur et le ton, de sorte
que vous écouter parler puisse être
quelque chose de plaisant.

7. Partagez des informations
qui sont utiles à l’autre personne,
peut-être un truc comme « J’ai
rencontré un grand mécanicien de
voiture, il fait du bon travail et il
est vraiment raisonnable ». Ou
bien « Fred, je sais que tu t’inté-
resses beaucoup à l’histoire, alors
tu pourrais aimer ce nouveau film
Juin, que j‘ai vu la semaine der-
nière. C’est à propos de la “
Guerre civile” ».

8. Quand vous êtes en compa-
gnie de quelqu’un, donnez-lui
toute votre attention. Le don de
votre présence et de votre atten-
tion est très éloquent et construit
des relations solides. Une atten-
tion pleine et entière est vraiment
rare dans notre monde moderne
affairé, tant au travail qu’à la mai-
son, où tout se fait en même

temps. Lorsque vous écoutez
quel qu’un, donnez-lui toute votre
attention. Ne soyez pas distrait.

9. Terminez toujours votre
conversation avec élégance et
sans précipitation. Le cas échéant,
remerciez et même félicitez votre
interlocuteur. « J’ai vraiment ap -
précié notre conversation et je
comprends la situation beaucoup
mieux maintenant. Mille mercis ».

Ces petites choses ajoutent de
la civilité et de la chaleur à toute
conversation. En fin de compte,
elles se révèlent très importantes
parce que nos attitudes tendent à
être réciproques. Quand vous
écoutez attentivement et que vous
mettez en pratique ces petites cho -
ses, les gens feront de même pour
vous. Et cela rend une con ver -
sation agréable et plaisante !
[1] Publié avec la permission du
Docteur Loren Ekroth, éditeur du
Magazine Better Conversations.
Pour ceux qui préfèrent la version
originale en anglais, ils peuvent
s’inscrire pour l’abonnement heb-
domadaire gratuit du magazine à:
www.conversationmatters.com.

[2] Docteur Loren Ekroth est un
spécialiste américain en commu-
nication humaine et un expert
national en conversation des
affaires et de la vie sociale. . 

Traduit de l’anglais par
Réginald Barthélemy, MBA
reggiescornergcs@gmail.com
Publié: Mercredi 6 mai 2015 [1]

neuf petites choses pour 
agrémenter les conversations sociales
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DE BROSSE & STUDLEY, LLP

Richard A. De Brosse
Attorney at Law

ACCIDENTS * REAL ESTATE
MALPRACTICE

182-38 Hillside Avenue (Suite 103)

Jamaica Estate, N.Y. 11432

Phone : 718-658-3000; Fax 658-658-3187

rdebrosse@QueensLegalPlaza.com

MAISon À VEnDRE

Position Strategique donnant sur deux rues - Propriete
Fonds et Batisse situee a Petion-Ville, angle rue

Geffrard et Villatte #32, mesurant 76 pieds ou 24
metres 67 centimetres aux cotes nord et sud et 30
pieds ou 9 metres 75 centimetres aux cotes est et

ouest.  Prix a negocier.  Tel. 212-569-4068.

Flash !     Flash !     Dernière Heure.           
Mesye Gason yo, Men yon
Bon Nouvèl, Nou Pote pou ou !

* Ou menm kap fè bèk atè,        ( Ki pèdi bann Ou ),
paske w fè Maladi sa yo: Sik, Tansyon, Pwostat, Etc.

* Ou menm yo mepwize nan kabann, 

paske w paka   founi kalite.

* Lè -w wè madanm oubyen ti boubout la aksepte w

jan w ye, se pa renmen ke l renmen w konsa, 

men li oblije reziyen l. Men, soufrans pa dous...

Nan kabann, se pa kesyon Frè ak Sè, 

men fok travay la  akonpli fèt-e-founi. 

Eben ! Mizè w fini ti papa, gras ak yon nouvo metod e grenn 

(Tablets) ke nou pote pou sa vin djanm. Tonto breno pral travay korèkteman. 

Eseye l, wa ban-n nouvèl nèt al kole. 

Waw ! Gen yon ti diplis wi. Aprè yon lane,

bagay la, ap pran 5 pous nan longè ak lajè.

Plase komand ou san pèdi tan nan:

M ande pou Cham SALOMON @  (347) 933-9873
E-m ail:  cbseafbk@ yahoo.com

P.S.- Nou pa pran chèk pèsonèl.      M oney Order Only.
Pa bliye, Pwodui nou yo 100% garanti.
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Kalo : Mateli, ki se Michèl an pè -
sòn, pa t sote sou pouvwa a e l travay
pou sa anpil nan travay avèk e ede
pèp la ki toujou konprann li nan lan-
mou l ak sajès li. Se yon gason total
ki konnen tout bon ki jan pou l sèvi
avèk bann ensanse yo. Li koule anba
tout e l leve yo frape atè pou kase ren
yo.
Moyiz :Moyiz Jan-Chal konnen sa
e tout lòt yo rive konprann e aksepte
ke Michèl jwe yo avèk entèlijans li.
Sa pwouve tout bon ke mesye-dam
yo, ki bezwen vin prezidan peyi,
poko prepare pou ranpli yon wòl
konsa. Si te gen mwayen e menm si
Kons ti ti syon an te penmèt Michèl
tounen kandida, li t ap eli l ankò sou
yo tout, paske opozisyon sa a pa gen
okenn repondong. 
Melani : Malgre yo fè Michèl an -
pil malfezans pou anpeche l gouvè-
nen, Michèl kanpe djanm, paske l re -
make ke se flè sovaj mesye-dam yo
pou yo pa janm vanse. Li menm se
bèl bagay l ap fè pou peyi Dayiti.
En ben, men ki moun Michèl ye :
Fenomèn Michèl la 
Michèl se yon mizisyen
Ki toujou fè anpil byen
Li fè tout  timoun pyafe 
Li fè tout granmoun danse
Li se yon bon fenomèn
Ki trè bon nan tout domèn
Li tèlman kwè nan lapè
Li vin tounen yon lidè
Yon papa ki gen bon kè
Ki  pa renmen la doulè.
Li se yon bon mizisyen
Ki vin aprann politisyen.
An 2010, nan eleksyon
Pou yon amelyorasyon
Li kapote tout kandida
Pou l pwouve se pa konpa
Ke li  kapab sèlman jwe
Li kapab administre
2011 li monte prezidan
Sa k sezi gen vomisman
Dyare vèbal fè kenken
Nan mitan yon bann kreten
Depi 14 me se  konba
Pou yo jete l tèt anba
Yo ba li anpil traka
Pou l te kraze kite sa
Sa pa t janm rive fè l pè
Li monte pi gwo wotè
Li pa fouti ka atè
Nan vye mannèv tè-a-tè
Ki founi yon bann djèdjè
San vègòy, san karaktè
Pandan inogirasyon
Yo te pran yon  pozisyon
Se bay yon bon blakawout
Pou bare Michèl nan wout
Difamasyon ak manti
Se kalite yo founi
Sajès se yon kalite
Ke Michèl byen obsève
Ki penmèt li depase
Tout vagabon san lizaj
K ap atake moun ki saj
Yo vle vin pran avantaj
Kòm si se yon eritaj
Yo tounen mèt Lavalas 
Nan tanmen fè gwo menas
Sa pa menm sekwe Michèl
Ki kwè sèlman Letènèl
Premye ane, li baton
Dezyèm  ane, yo kochon
Twazyèm ane, yo kwense
Katriyèm ane, y ale
Yo tonbe fè gwo dezòd
Yo di se yon bon metòd
E se sa ki alamòd
Lè Taba pase yon lòd
Michèl ap fè manda li
Misyon li ap akonpli.
Moyiz  : Melani, ou se yon sèk
kapab pou chache bèl pwezi sa a pou
pote pou nou. Yo mèt ponpe-sote,
Lavalas la fin pase, li pa gen okenn
chans pou l retounen ankò. Anverite,
si se Lavalas yo kwè k ap monte, yo
chire san yo tout p ap fouti koud.
Melani  : Ou pa manti menm,

paske se verite w ap bay la a. Yon
bann vagabon nan lakou peyi Dayiti
konprann yo kapab kontinye ap pran
daso. Prezidan Mateli tounen yon liv
referans pou tout prezidan e tout lidè
nan fason li opere. L ap fini fè tèm li
pou misyon l akonpli.
Kalo : Ou fè tout, Melani. Pa gen
youn nan panzouyis ke nou tout
kon nen yo k ap janm vin prezidan
ankò, paske yo pèdi ran sosyal yo
nan gwo lide. Mwen toujou di e
menm kwè vagabon pa janm gen
plas yo nan sosyete a, paske yo tout
benyen nan labou e yo ranni midi
sonnen. Mwen pa fouti konprann
po zisyon opozisyon nan peyi a ki
reyèlman pa janm bay anyen serye.
Melani  : Nou gen yon bann lidè
vauryen nan peyi a ki refize pran
men yo. Si Estiven rete nan mache
kwabosal ap kontinye fè voksal, nou
gen dwa di ti Nèg ak ti Nègès p ap
janm chanje karaktè. Yo bezwen
prezidan peyi a, y ap fè erè grav pou
bay moun degoutans. Antouka, ya
yan nan tout sans! 
Moriz : Ou pa manti menm. Nou
pa nan voye monte e se verite n ap
blayi. Ki sa bann opozan yo regle
pou peyi a ak sosyete a ? Yo tout nan
pwoblèm e yo pral konnen reyèlman
ke yo nan ka.
Melani :Se pou yo kochon Fanmi
Lavalas la ki deja mouri e ki bezwen
antere touswit pou vye kadav la pa
dekonpoze nan figi moun ankò.
Sizèt : Mezanmi, opozan ayisyen
yo n ap gade nan malè yo jodi a pa
janm fè anyen serye depi1806 pou
rive jounen jodi a kote yo toujou rete
nan  pale anpil, jiskaske sa kaba. Se
yon pakèt awousa  ki vle pran peyi a
daso pou yo fè sa yo pi pito.
Melani : Bondye fè : « Chat kon-
nen, rat konnen, barik mayi a ap rete
la ». Yo sezi tout bon. Sa yo te kon-
prann nan pa janm rive. Ou gen pou
nonm ki rele Derat a, ki refize rezon-
nen  pou l sispann fè abi pouvwa.
Kounye a fòs la ale e yo kapab fouke
Nèg sa a kòm piyajè, mechan, ti
koulout. Li pran dlo Sodo nèt pou li,
defason pou tout pou li, anyen pou
lòt, paske l te gen pouvwa. Se pou
lajistis mete bouch nan koze sa yo.
Sizèt  : Li gen yon pwen Mèt
Agwe ak Lasirèn ki manifeste nan
tèt li pou l te vin tout bon sèl kòk
chante nanm baskou a. Men, lè yon
moun gen gwo lide, li pèdi tout.
Melani : Sizèt, sanble tout dlo yo
pase nan yon panyen pèsi pou al
tonbe nan pi san fon pou deratize ou
anvayi anba tè.
Kalo  : Bon, mezanmi, sa k pase,
Derat ! Genlè, chat mawon kk nan
ogatwa l. Men nonm Derat fin anra-
je. Kenbe l pou  zafè l pa pase nan ti
godèt e pou pye l pa pran nan dife.
Sizèt : Sa k ta di sa. Men Jan-Chal
kontinye ap deraye e pèdi konpa l.
Nyouton ak anpil lòt malfektè bez-
wen vin kandida tou pou y al bwè lèt
pa yo tou. Y ap itilize menm vye
prensip Lavalas la ki se detwi tout
bon bagay nan kraze-brize. Bann
aloufa yo bezwen ranpli lestomak
yo.
Kalo : Nou pa konnen, rèv yo se
jete gouvènman e arekòmanse.
Moun debyen pa  nan dòmi kole ni
pran pa avèk bann san karaktè ki
tounen yon kristè. Kanta pou nonm
anmèddan ki rele Jan-Batis Byenne -
me, ki refize fè linyon ak moun se -
rye, gen pou l jween ak zo grann li.
Karaktè l gen pou l toujou pase nan
trip, paske se twòp ase !
Sizèt  : Anpil nan yo ap fè zak
teworis pou yo sa rive. Ann renmèt
yo bay satan pou ba yo tout sa yo
merite. Fòk nou denonse tout bann
rat sa yo. Moun sa yo anmèddan e
yo san diyite moral. Vle pa vle, lan-
tèman an pou 4 trè tapan. 
Toma :Se sa menm ! Tout gen pou

yo pase sou lis reyaksyonè a pou yo
jwenn sa yo merite.
Kalo  : Bagay yo grav pou yo,
paske yo tout nan manti, nan fè difa-
masyon pou bay panzou. Yo pral
nan tout sa k pa bon. Sa k ta di sa a
Jozye : Sak ta di sa ! Men kounye
a se mesye yo ki pi cho devan bann
nan pou bay moun kanè e pou presi-
pite  eleksyon an fèt. Si se dezòd y ap
vin fè, yo nan tout sa k pa bon  
Toma : Moun sa yo renmen bèl-
mèy e y ap fè tout sa yo konnen pou
gate tout bèl bagay nan peyi a e pou
pwolonje yon kriz imoral e san sans
nan peyi a. Yo refize fè abnegasyon
pou penmèt peyi a respire. Pa gen
youn ki vle fè jefò pou retire peyi a
nan peripesi sa a.
Jozye : Ou fè tout. Sa w di la a fè
anpil sans. Se pou OPL rete lwen de -
mon ak satan yo pou yo pa detenn
sou yo. Pa bliye ke OPL la se yon fòs
li ye tou. Alkile, Ti Dantò Pwaleje
konpran li te yon afè. La yan!
Sizèt : Moun Leyogan di yo p ap
vote l ankò poutèt li fè twòp grimas.
Men y ap voye l nan pil fatra, paske
l wè li pèdi pari a e ke moun
Leyogan ba l yon bwa long kenbe.
Se pou al kontinye fè sitasyon laten
pou l sa sispann djèdjè. Kidonk :
« Renmen tout, pèdi tout ».
Toma : Mesye yo se yon pakèt tèt
mato ki definitivman pa konn volan.
Yo tout kite palman an tèt bese 12
janvye ki sot pase a.
Moyiz  : Opozisyon an kale anpil
pinèz, paske pa janm gen pwòpte ki
reyèlman fèt. Opozan yo pa konn sa
ki rele òganizasyon. Se yon bann
kreten, radòtè e rablabla tou. Opozi -
syon, nòmalman, pa gen yon liy pou
mesye yo swiv. Tout fè wout yo vle.
Bann vagabon nan peyi a dwe pran
retrèt yo pou jèn yo kapab pran lare-
lèv. Anverite, se pou yo tout ale! 
Toma :Se mechanste ki nan kò yo
ki lakòz yo tout pa fouti regle anyen.
Y ap pran yon lòt kou k ap touye
koukou a. Nou chaje avèk yon bann
bèkèkè, denmèplè, fentè fantezi,
pwovokatè, mantè pwofosesyonèl,
woulibè ankre, blofè, vòlè entèlek-
tyèl, fasè e ransè nan tout peyi a k ap
grennen jilbrèt, olye yo chache yon
mwayen pou yo ede jèn yo ki bez-
wen anpil èd. 
Jozye :Moun sa yo k ap ranse tout
lasent jounen pa gen anyen y ap vin
regle pou bagay yo kapab chanje. Yo
chita oubyen kanpe ap kritike, pou
tan yo gen yon gwo pay nan je yo.
Pou mwen avèk anpil moun k ap
swiv evènman nan peyi a, yo se yon
pakèt ranplisè ki vin avèk volonte
pou gate eleksyion. 

Opozisyon an mele 
nan kafou tenten
Toma : Yo rantre nan kwokiy yo,
paske yo reyalize si yo fè wout kwo -
chi, prezidan Mateli pase sou yo,
paske yo tout  pa janm regle an yen e
ke li menm ap travay pou re ponn
bezwen pèp la. Leson demokrasi li
ba yo tout la a se yon bagay pou list-
wa. Kote opozisyon an ?
Jozye : Absan sou tout wout la !
Bann vagabon yo, tankou Tinèb, t ap
ranse nan yon koze kredi : « rache
manyòk, bay tè a blanch ». Jodi a
kote Moyiz Jan-Chal, Anèl Belizè,
Djonn Jorèl Jozèf, Derat e latriye ?
Yo tout absan pou bay peyi a yon ti
chans pou l respire enpe paske yo
déjà pèdi nan fo jijman.
Toma : Se yon bann odasye. Bon -
jou y opa laverite. Sa yo di jodi, se pa
sa y ap di demen. Se sa k fè yo tou-
jou dèyè ap pran brimad paske yo
tout pa òganize yo. Bann jalou sa yo
ak vòlè pouvwa pa gen okenn kote
yo prale. Yo dane !
Melani  : Se medyokrite y ap
rekòl te. Yo tout pa fouti jwenn bon
bagay Se makout yo tout vin plen.
Bondye fè pa gen plas pou yo e yo
tout tonbe nan latrin. Mwen rete kwè
tout bon, tout politisyen ki refize ale

nan eleksyon pou eli kòm tout lòt yo
e ki renmen pran pouvwa a nan
move kondisyon. Yo tout nan ka,
piske pèp la pa vle wè yo.
Toma :Se pou bann enkonsyan yo
ale pann tèt yo. Pa gen youn omwen
ki gen bon jijman. Yo pral anchi me -
rik tout bon lè « VIADIC »  wout
anwo, wout anba sa a inogire e prè
pou sikilasyon an. Yo tout mele!
Moyiz : Pifò nan yo se woulibè k
ap pran woulib sou Lavalas pou yo
di yo gen moun dèyè yo. MOPÒD
egal dezòd ki pase Milann nan ten-
ten. Madanm sa a pa manke jennen l
pou l ta jwenn plas kandida pou
lapre zidans nan òganizasyon tèt an -
ba sa a. Madanm, ou komèt yon erè
total-kapital. Nou pa gen yon opo -
zisyon. Se byen malere Milann pèdi
tèt li nan rantre nan lojik bay tè a
blanch ki pou tout Ayisyen konsyan
ki konprann valè yo e ki rejte lojik
bay panzou a.
Toma : Si Milann te pran tèt li nan
panse, kreye strikti pou fòme kad e
demontre jenès la gen lespwa pou
kontinye travay rekonstwi peyi a
pou yon Ayiti k ap bouje, li t ap gen
chans ankò. Misyon Milann reyèl-
man akonpli nan politik la. Nou dwe
gen konviksyon e prensip pou n fè
bon bagay pou peyi nou. Bann ten-
ten k ap fèt nan peyi yo a blaze tout
panzouyis, kit li adwat oubyen li
agòch. Yo tout nan tout sa k pa bon.
Se fen tout sankoutcha yo nan peyi
a.                                                       
Jozye : Peyi Dayiti pa gen dwa
disparèt. Tout mechan yo gen pou yo
disparèt. Bondye voye Sen Michèl
pou defann nou e pote tout bon ba -
gay pou peyi a. Se grenn vagabon sa
a menm li ban nou pou regle koze a.
Ale tout manm initil yo laprit. 
Toma : Dayè, Milann deja antere
tèt li e li pral tounen defen nan zafè
politik, paske van tanpèt pote ale nan
yon lòt teritwa pou yo bliye li. Depi
se nan mouvman panzou yon politi-
syen lage kò l, politisyen sa a fini,
paske li pa gen bon mwayen kòm
defans. Nou pral chante lbera yo tout
nan jou k ap vini pou nou chase yo. 
Toma :Nou etone pou wè se wout
sa a Milann chwazi kòm madan
pwofesè Maniga. Sa fè m wont e
gen lapèn.Tinèb tonbe menm jan an
e li pa p janm rive jwenn mwayen
pou l chita sou fotèy boure a. M ap
mande si yo tout pa wont pou wè
kout batwèl la Mateli ba yo nan
rivyè a pandan yo t ap fè lesiv. Y ap
pran yon lòt kou ankò.                                                                                                               
Jozye :Se pale anpil yo pwòp tout
lasent jounen. Pasyon yo se radote e
pran yon plim pou di tenten k a lage
yo nan won.                                                                  
Toma :Yo tout pa tande e pa wè se
pou Mateli ale, paske li pa reyèlman
nan enterè yo pou yo fè magouy yo
t ap chache a. Bann ensanse sa yo, ki
lage kò yo toupatou, pa konprann
anyen nan anyen e nan movèz fwa
yo yo bliye ke Mateli t ale nan elek-
syon e ke tout pòt pou yo te patisipe
te louvri byen gran.
Jozye :Alò, yo bliye ke yo se kre-
ten e se yon avlisman pou yo wè se
ti mizisyen sa a ki fann fwa yo nan
eleksyon 7 fevriye 2011 la. Kòm se
yon ti Nèg ke yo rele dezòdone ki t
ap fè yo viv konpa ayisyen an nan
bal e yo menm tou t ap repete betiz
ke tout moun nan nenpòt nasyon
konn repete, yo bali tout pèn nan
monn nan. 
Toma :Alò, Mateli sou pouvwa se
yon desepsyon. Prezidan Mateli lit e
eli prezidan peyi Dayiti. Li prezidan
nèt san okenn oretansyon ! Si yo te
entelijan, yo ta prepare 2016. Bann
degoutan sa yo dwe disparèt sou sèn
politik la. Mwen kwè, nou pral chan-
te libera yo tou! 
Sizèt : Fòk nou denonse yo, paske
yo pa pè pou denigre prezidan ki
depase yo tout nan tout sans, paske l
gen moun dèyè l ki fè l konfyans.                                           
Jozye :Yo tout sezi, Mateli toujou

la ap travay pou l demontre tout
radòtè yo ke Prezidan Mateli se pre-
zidan tout Ayisyen, tankou Prezidan
Obama se prezidan tout Ameriken e
ke respè pou tout moun  dwe gaye
nan peyi a. Anpil Ayisyen se bon jan
krab, paske yo soti pou yo mòde
dwèt k ap ede yo a. Bann mechan yo
Toma: Mwen pa konn pou ki
rezon bann degoutan yo pa vle wè
prezidan Mateli, ki se yon nonm
pwòp ki  ta renmen wè Ayiti soti nan
malpwòte ke Lavalas kite pou li nan
pasaj li. 
Melani:Pa gen bouch pou yo pale,
paske sa yo te vle a pa rive. Tout Nèg
yo gen raj, paske yo wè ke prezidan
an bat yo nèt ale, paske yo pa gen
anyen pou yo ofri.  Yo tout nan ka e
yo tout nan tout sa k pa bon si yo
kontinye menm wout la. 

Yo tout nan manti 
Jozye : Pa ban mwen ! Men ban
m yon ti kal pou m soulaje. Yon
pakèt malpouwont konprann prezi-
dan an se yon ti pwa byen lejè yo t
ap leve byen fasil pou yo ta pimpe
nan panyen fatra.  Bann ensanse yo
nan peyi a  pa manke san karaktè.
Toma : Yo pa t janm konprann ke
prezidans Michèl Mateli a se pa yon
bagay senp. Li vin byen wo e se sa
menm Bondye te vle pou Ayiti. Yo
pale raje nan di koze kredi ki pa
menm pran wout pou ta anpeche
Michèl pase. 
Jozye: Se menm papa mantè,
Moyiz Jan-Chal, devan Lisifè ki
reyèlman nan trivalite l fè konnen ke
prezidan Michèl Jozèf Mateli gen 3
nasyonalite. M’sye se Ayisyen pou-
tèt li reyèlman te fèt an Ayiti. Li se
Italyen, paske papa l se Italyen e tout
non fini pa « Li », moun sa a se
Italyen. Menm fòk se li, ke nou tou-
jou itilize nan langaj nou, se yon mo
italyen. Li pa kontante l pote yon
foto kopi yon paspò pou l pwouve
ke Mateli se Ameriken, paske l pale
bon jan Angle. Se yon nonm ki fini ! 
Toma:Kòm m’sye se yon nonm ki
pa gen sa, anfen, yo rele prevwayans
ak konpreyansyon anbasadè Ame -
riken an te avili devan lemonn antye
kòm mantè pwofesyonèl pou di
Michèl Mateli pa sitwayen ameri-
ken. Jodi a y ap manje gwo pous yo.
Jozye: Avilisman sa a demontre
klèman ke Moyiz aji vay-ke-vay,
kòm yon palmantè san karaktè e san
matirite. Se pa jodi a m’sye ap fè
difamasyon e li pa janm vin ak veri-
te. Jodi a sa fini sèk. Moyiz pa kou-
vri avèk dra iminite a, si l betize nan
fè radòt, yo kapab byen fouke l.
Toma: Ou pa manti menm ! Se
verite sou tanbou ! Nèg yo se yon sèl
bagay yo konnen pou yo rive e fè
fòtin yo, sèlman fè lajan. Sou konn
tòti, se sa yo ye menm : « Kou l wè
lajan, tòti vire sou do. Ay ! Pin dore
dodo ». Moun yo mechan-asasen.
Jozye: Pa ban mwen, frè m.
Bagay yo grav tout bon. Nou pa fou -
ti konprann rezon ki pouse bann sen-
denden nou konnen yo ap aji konsa.
Yo tout nan male. 
Toma: Si gen vagabon ki kon-
prann y ap kontinye fè dezòd nan
peyi a, yo tout ap jwenn ak zo grann
yo, paske nou dwe pou gen yon eta
dedwa nan peyi, a kote tout moun
respekte lòt. Nou deja konnen ke
Lavalas se gate pati e menm bann
va gabon yo ki konprann yo ka
kowonp lòt moun. Yo yout ap neye.
Jozye : Mwen pa wè rezon pou al
pale de mò. Lalavalas la fini e li dwe
revize done li yo, paske pi ta, pi tris.
Si yo konprann nou nan lane 90, 91,
92, 93, 94, 95, pou yo kontinye ap fè
dezòd, w ap regrèt pou wè ke yo
neye. Pa gen anyen ki reyèlman pa
sa k ap vin fèt la a pou Ayiti tounen
dèyè. Viv Ayiti peyi nou tout ki ren-
men l !

Jan Bèbè    
6 me 2015   

Soti nan paj 6
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CHEVROLET MALIBU

“Most Dependable 
   Midsize Car” in 2015**

*Malibu with 2.5L engine 25 MPG city. **The Chevrolet Malibu received the lowest number of problems 
per 100 vehicles among midsize cars in the proprietary J.D. Power 2015 Vehicle Dependability Study.SM 
Study based on responses from 34,372 original owners of 2012 model -year vehicles after three years 
of ownership about problems experienced in the past 12 months. Proprietary study results are based 
on experiences and perceptions of consumers surveyed November –December 2014. Your experiences 
may vary. Visit jdpower.com.

THE 2015 CHEVROLET MALIBU WITH AN EPA-ESTIMATED 36 MPG HIGHWAY.
The Chevrolet Malibu offers seamless stop/start technology that can 
automatically shut off the engine when the car is stopped to increase fuel 
efficiency.* So by stopping, you’ll be able to keep going and going. 

WE’VE GONE TO GREAT LENGTHS
 TO ENSURE YOU CAN DO THE SAME.
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